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SIGLES ET ABRÉVIATIONS 
 

AMM : Autorisation de Mise sur le Marché  

ANSM : Agence Nationale de Sécurité du Médicament et des produits de santé 

AVC : Accident Vasculaire Cérébral  

CHC : Contraceptions Hormonales Combinées 

COC : Contraceptifs Oraux Combinés 

CV : Cardio-vasculaire  

DGS : Direction Générale de la Santé 

DIU : Dispositif Intra-Utérin 

DPC : Développement Professionnel Continu 

EE : Ethinylestradiol 

HAS : Haute Autorité de Santé 

HPV : Human Papillomavirus 

IST : Infections Sexuellement Transmissibles 

IVG : Interruption Volontaire de Grossesse 

KC : Cancer 

LNG : Lévonorgestrel 

MVTE : Maladie Veineuse Thromboembolique 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

RR : Risque Relatif  

SMR : Service Médical Rendu 

SOPK : Syndrome des Ovaires Polykystiques  

TE : Thromboembolique 

TV : Télévision 

POP : Pilule œstro-progestative 

VIH : Virus de l’Immunodéficience humaine 
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AVANT-PROPOS 
 

§ Le scandale de l’acétate de cyprotérone 2 mg et éthinylestradiol 
(EE) 35 µg (Diane®35 et ses génériques) 

 
Ce médicament est un anti-acnéique, commercialisé depuis 1987 par les 

laboratoires allemands Bayer. Il est destiné aux patientes souffrant d'acné 

sévère. Mais il contient un progestatif de synthèse, l'acétate de cyprotérone, qui 

agit comme anti androgénique, et un œstrogène de synthèse, l'EE. Ces deux 

composants lui prodiguent un effet contraceptif. 

 

Sa notice précisait toutefois qu’il "n'est pas indiqué dans la contraception orale" 

et que "son efficacité contraceptive n'a pas été évaluée par des études cliniques 

comme pour les pilules". Ce médicament faisait d'ailleurs l'objet d'une 

autorisation de mise sur le marché (AMM) en tant qu'anti-acnéique et non en tant 

que pilule.   

 

L’acétate de cyprotérone 2 mg et EE 35 µg (Diane®35 et ses génériques) ont été 

accusés d'être liés à la mort, par thrombose, de quatre patientes en vingt-cinq 

ans. L'affaire a pris de l'ampleur, sur fond de polémique à propos des risques liés 

à la prise de pilule de 3ème ou 4ème génération. En décembre 2012, une femme, 

Marion LARAT, victime d'un accident vasculaire cérébral (AVC) attribué à une 

pilule de 3ème génération produite par Bayer a déposé plainte en France 

(RASPLUS, 2013). 
 

En février 2013, la France a lancé une procédure européenne de réévaluation du 

rapport bénéfice/risque des spécialités contenant l’association acétate de 

cyprotérone et EE (Diane®35 et ses génériques) commercialisées en France 

depuis 1987. Cette procédure s’est inscrite dans un contexte de réévaluation du 

rapport bénéfice/risque des contraceptifs oraux. 
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Les données de pharmaco-épidémiologie montraient en effet un risque 

thromboembolique (TE) veineux multiplié par quatre chez les femmes recevant 

de l’acétate de cyprotérone et EE, par rapport aux femmes ne prenant ni cette 

association, ni contraception orale. Il faut rappeler que ce risque connu avait été 

à l’origine de plusieurs modifications d’AMM depuis 1995. 

 

De surcroît, les données de vente de l’acétate de cyprotérone 2 mg et EE 35 µg 

(Diane®35 et de ses génériques) pour l’année 2012 faisaient apparaitre une 

proportion importante de prescriptions en dehors de son AMM (le traitement de 

l’acné légère à modérée chez la femme). Les médecins généralistes et les 

gynécologues prescrivaient en effet ces produits majoritairement à visée 

contraceptive. 

Dans l’attente des conclusions de la procédure européenne, l’Agence Nationale 

de Sécurité du Médicament et des produits de santé (ANSM) a suspendu les 

AMM le 21 mai 2013 en France. 

 

L’arbitrage de la Commission européenne, rendu le 25 juillet 2013, a conclu à un 

rapport bénéfice/risque favorable de l’acétate de cyprotérone 2 mg et EE 35 µg 

(Diane®35 et de ses génériques). Cependant, en raison du risque TE connu, 

l’indication a été restreinte et des mesures de minimisation du risque de ces 

spécialités ont été renforcées : 

 

o L’indication a été limitée au traitement de deuxième intention de l’acné 

modérée à sévère dans un contexte d’hyperandrogénie et/ou d’hirsutisme 

chez les femmes en âge de procréer (après échec d’un traitement topique 

ou d’un traitement antibiotique systémique). Il a également été précisé que 

ces spécialités ont une action contraceptive et qu’elles ne doivent donc 

pas être prescrites en même temps qu’un autre contraceptif hormonal. 

 

o Les informations concernant le risque TE ont été renforcées dans l’AMM 

(rubriques mises en garde et précautions d’emploi). Les facteurs de risque 

tels que l’âge, le tabagisme, l’obésité et l’immobilisation prolongée ont 

donc été pris en compte. 



 

 10 

De plus, un plan de gestion des risques a été demandé aux laboratoires 

concernés, incluant la mise en place de mesures de minimisation du risque et 

notamment d’études d’utilisation du médicament. 

 

Suite à cette décision européenne, l’ANSM a donc levé la suspension des AMM. 

Certaines spécialités ont été remises sur le marché français depuis janvier 2014, 

dans les indications restreintes précitées. Une lettre a été adressée aux 

professionnels de santé concernés pour les informer de cette remise à 

disposition avec restriction de l’indication, modification des contre-indications et 

renforcement des mises en garde [cf. Annexe I]. 
 

De plus, a été mis à disposition des professionnels de santé des documents 

visant à minimiser le risque TE [cf. Annexe II] : un document d’aide à la 

prescription [cf. Annexe III], ainsi qu’une carte patiente [cf. Annexe IV].  

 

Il faut toutefois préciser que si 13 spécialités étaient disponibles sur le marché 

français avant la suspension de leurs AMM, seules 3 spécialités sont à ce jour 

commercialisées depuis leur remise à disposition en janvier 2014 (ANSM, 2014).
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INTRODUCTION 
 

La contraception est définie comme une méthode visant à éviter, de façon 

réversible et temporaire, la fécondation d'un ovule par un spermatozoïde ou, s'il 

y a fécondation, la nidation de l'œuf fécondé (LAROUSSE Dictionnaire). 
 

La pilule contraceptive est un traitement hormonal sous forme de comprimés pris 

par voie orale et dont l’action est d’empêcher la survenue d’une grossesse non 

désirée.  

La pilule est habituellement constituée de l’association de deux hormones : 

Œstrogène et Progestérone (contraception œstro-progestative combinée) ou de 

la Progestérone seule (macro progestatifs ou pilule micro progestative). 

 

Ce mémoire traitera uniquement des pilules œstro-progestatives (POP), 

couramment désignés par le terme de « pilule ».  

 

On parle de contraceptifs oraux combinés (COC) de 1ère, 2ème, 3ème ou de 4ème 

génération en fonction du type de progestatif contenu dans la pilule. 

 

Les COC dits de 1ère génération sont les pilules qui contiennent comme 

progestatif de la Noréthistérone. Les pilules de 1ère génération sont apparues 

dans les années 1960, elles sont fortement dosées en œstrogènes. Parmi leurs 

effets secondaires : le gonflement des seins, les nausées, les migraines, les 

troubles vasculaires. Noréthistérone/EE (Triella®) a été la dernière pilule de 

première génération commercialisée en France. Elle a été retirée du marché en 

2016. 

 

Les COC dits de 2ème génération sont les pilules qui contiennent comme 

progestatif du Lévonorgestrel (LNG) ou du Norgestrel. Elles ont été 

commercialisées depuis 1973. 
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Les COC dits de 3ème génération sont les pilules qui contiennent comme 

progestatif du Désogestrel, du Gestodène ou du Norgestimate. Elles ont été 

mises sur le marché à partir de 1984. 

 

Les autres COC (parfois appelés COC de 4ème génération) contiennent comme 

progestatif de la Drospirénone, de la Chlormadinone, du Diénogest ou du 

Nomégestrol. Elles sont apparues en 2001. 

 

L’œstrogène le plus souvent utilisé est l’EE [cf. Annexe V] (ANSM, 2013). 

 

Les pilules de 3ème et de 4ème génération commercialisées à partir des années 80 

ont été élaborées pour réduire les effets secondaires liés aux composants de la 

pilule. 

Concernant l’œstrogène, la diminution progressive de leurs doses, passant 

progressivement de 50 à 40, 30, 20 puis à 15 microgrammes, a permis de réduire 

la fréquence de survenue de douleurs et gonflement des seins (mastodynies), de 

nausées, de migraines et de troubles vasculaires. 

Concernant la progestérone, l’utilisation de nouvelles molécules a permis de 

réduire les effets dits « androgéniques », de type acné et hyperpilosité 

(BENCHIMOL, 2015). 

 

Depuis 1967, date de légalisation de la contraception, les méthodes de 

contraception se sont progressivement diversifiées. Aujourd’hui, les femmes ont 

ainsi plus d’une dizaine de choix possibles pour trouver la contraception qui 

convient à leur mode de vie, leur situation affective et médicale. Mais bien que 

l’éventail de solutions se soit élargi, le même schéma contraceptif demeure : le 

préservatif à l’entrée dans la sexualité, la pilule au moment de la mise en couple, 

remplacée par le dispositif intra utérin (DIU), une fois le nombre d’enfants désirés 

atteint. Ainsi, la contraception en France reste principalement médicalisée.  

 

Même si la pilule reste la méthode de contraception la plus utilisée, en particulier 

chez les moins de 25 ans, elle connaît une désaffection qui persiste depuis 2012 

suite au débat sur les risques liés aux pilules de 3ème et 4ème génération. 
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En 2010, 45% des femmes utilisaient la pilule comme moyen de contraception, 

elles n’étaient plus que 40,5% en 2013, et 36,5% en 2016. Cette désaffection 

profite aux autres moyens de contraception, notamment au DIU, au préservatif 

et à l’implant (SANTE PUBLIQUE FRANCE, 2017). 

 

Sa fréquence maximale d’utilisation est enregistrée parmi les 15-19 ans (60,4 %) 

et les 20-24 ans (59,5 %). Son utilisation diminue par la suite pour concerner 

moins de la moitié (47,8 %) des 25-29 ans et plus qu’un tiers (35,4 %) des 30-34 

ans.  

En décembre 2012, la plainte déposée par une jeune femme LARAT Marion 

contre un laboratoire pharmaceutique en raison d’un accident TE veineux 

survenu alors qu’elle utilisait une POP de 3ème génération a suscité un débat 

médiatique intense sur la sécurité des contraceptifs. Les risques associés aux 

méthodes de contraception médicalisées ont alors été mis en avant. Cette « crise 

de la pilule » a entraîné une modification dans les conditions d’accès à certains 

composés avec le déremboursement des pilules de 3ème et 4ème génération en 

mars 2013 (SANTE PUBLIQUE FRANCE, 2016). 

 

La polémique sur la pilule a vivement été relayée et entretenue via les médias. 

La pilule se retrouve incriminée dans des cas d’AVC (PERRIN, 2016), de 

migraines (BEME, 2016), de prise de poids (MOCQUARD, 2018), de 

fatigue/dépression (SCHMITT, 2016), de baisse de libido (MASCRET, 2018), de 

cancers (KC) (BOY-LANDRY, 2017), d’infertilité (MAYER, 2014) et de problèmes 

environnementaux (ASTIER, 2017).  

 

La polémique concernant la pilule atteint son paroxysme lors de la publication en 

2017 du livre « J’arrête la pilule » de la journaliste DEBUSQUAT Sabrina : 

« Depuis quinze ans, les femmes se détournent de plus en plus de la pilule, 

lassées de subir des effets secondaires de ce médicament puissant : dépression, 

baisse de la libido, migraines… Face à cette désaffection, certains crient au 

retour en arrière. Pourtant, il devient difficile de fermer les yeux sur les effets de 

la contraception hormonale : produit cancérigène de première catégorie, 

perturbateur endocrinien et véritable castration chimique, ses effets sur les 

femmes, leurs enfants et l’environnement sont extrêmement préoccupants ». 
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Les réseaux sociaux jouent un rôle important dans cette controverse. Les 

Français libèrent dorénavant leurs paroles sur le net. « Pourquoi j’ai arrêté la 

pilule ? » vidéo publiée par ENJOYPHOENIX, bloggeuse, sur YouTube, aux 3,62 

millions d’abonnés en décembre 2018. Cette vidéo a été visionnée plus de 

600 000 fois, évoquant « une libido au ras des pâquerettes », « l’impression de 

ne jamais être vraiment heureuse ». 

 

« La pilule contraceptive est prescrite systématiquement aux femmes qui 

cherchent un moyen de contraception. Évidemment, tout le monde sait qu’elle 

peut avoir des effets secondaires mais les autorités de santé le justifient de 

manière simple : le bénéfice de la pilule est largement supérieur aux risques 

encourus en la prenant. Problème : c’est parfaitement faux » (VENESSON, 

2014). 

 

En outre, l’efficacité de la POP est également remise en question. Aucun moyen 

contraceptif n’est efficace à 100 %. L’efficacité est évaluée à partir de la 

probabilité d’une grossesse non désirée en dépit de son utilisation. On distingue 

l’efficacité théorique et l’efficacité pratique. 

L'efficacité théorique d'une méthode contraceptive se mesure par l'indice de 

Pearl, indice théorique égal au pourcentage de grossesses "accidentelles" sur un 

an d'utilisation optimale de la méthode. 

 

On compare cette efficacité théorique, consécutive à l'usage correct de la 

méthode à l'efficacité pratique, calculée sur l'ensemble de l'échantillon, y compris 

les couples n'ayant pas respecté la méthode (oubli de prise de la pilule, usage 

incorrect du préservatif, etc…). Ceci permet d’évaluer le risque de grossesse 

propre au moyen contraceptif lui-même et le risque propre à son utilisation dans 

la vie courante. 

Un écart important entre l’efficacité théorique et l’efficacité pratique est 

généralement dû à une utilisation complexe ou contraignante du moyen 

contraceptif. Ainsi, l'écart entre l'efficacité théorique et pratique est 

particulièrement grand pour la pilule (en raison des oublis).  
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L’indice de Pearl ou indice théorique de la POP est de 0,3. Dans son utilisation 

dans la vie courante, c’est-à-dire son efficacité pratique, l’indice est de 8 [cf. 

Annexe VI] (AMELI, 2019). 

 

La controverse qui affecte actuellement la POP remet en cause son efficacité 

contraceptive mais également le danger de ses effets qui seraient largement 

sous-estimés. Deux opinions s’opposent : d’une part, les protagonistes qui 

considèrent les effets de la POP comme rares et infondés pour la plupart, et d’une 

autre, ceux qui les considèrent comme fréquents et invalidants.  

 

La POP est-elle dangereuse pour ses utilisatrices ? Quels sont les réels effets 

de la POP ? Sont-ils réellement rares ? Comment peut-on faire le tri des « fake-

news » qui envahissent les multimédias ?  

Toutes ces questions amènent à une question de recherche :  

 

Quels sont les arguments et les points de vue qui entretiennent la 
controverse concernant la POP en France ? 

 

L’objectif principal de ce mémoire est d’identifier et d’analyser l’ensemble des 

arguments en faveur et en défaveur qui entretiennent la controverse sur la POP 

en France.  

 

Les sous-objectifs sont de : 

- identifier les questions centrales de la controverse, 

- lister les opinions des différents auteurs en relevant leurs points d’accords 

et de désaccords. 
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MATÉRIELS ET MÉTHODES 

Dans cette partie, seront abordés le type de recherche, la durée et la population 

de l’étude, puis la sélection des sources bibliographiques, le recueil et la 

catégorisation des données. 

§ Type de recherche  

Ayant pour objectif d’identifier et d’analyser l’ensemble des arguments en faveur 

et en défaveur de l’utilisation de la POP, l’analyse de controverse s’est révélée 

la méthode la plus appropriée pour ce thème, sujet à de multiples débats.  

La méthodologie qui a été utilisée s’inspire de celle décrite par LATOUR Bruno, 

philosophe qui a créé la cartographie des controverses à l’École des Mines il y a 

une quinzaine d’années. Il l’a ensuite développé à Sciences Po Paris afin de 

permettre aux étudiants de mieux comprendre l’articulation entre science et 

société (LATOUR, 2011). 

« Concrètement, la cartographie des controverses consiste à réaliser une 

analyse empirique d'une situation contemporaine caractérisée par des 

oppositions entre des groupes d'acteurs. Elle a pour objectif de décrire un 

paysage en lui donnant une représentation capable d’en rendre la complexité 

facilement lisible. Cette description a pour objet une controverse, c'est-à-dire une 

situation de débat entre plusieurs acteurs à propos de connaissances 

scientifiques ou techniques qui ne sont pas encore assurées » (SCIENCES PO 

Controverses, 2007). 

« Les controverses ont donc bien quelque chose d’interminable. Ou plutôt, c’est 

le retour de la controverse qui apparaît « éternel », le dissensus entre pairs 

n’étant pas le genre de chose en mesure de disparaître, tant du moins que le 

milieu social ou l’espace institutionnel concerné conserve une relative autonomie. 

Voilà qui peut expliquer que les controverses ne se terminent jamais, sauf 

exception, par le verdict définitif et irrévocable d’un juge unanime (LEMIEUX, 

2008). 
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Ainsi l’objectif n’est pas de prendre parti ou d’apporter une réponse, mais de 

décrire le plus soigneusement possible la dynamique des débats, et les 

arguments échangés. 

§ Durée de l’étude 

L’étude s’est déroulée sur 5 mois, du mois de mai au mois de septembre 2019 

inclus.  

§ Population à l’étude 

- Critères d’inclusion :  

o Toutes les sources qui portaient un avis sur la POP. 

o Les sources étant multiples et variées, il a fallu créer une borne 

temporelle à cette étude. Seules les sources qui ont été publiées 

après décembre 2012 ont été incluses. En effet, en décembre 

2012, Marion LARAT, épileptique, aphasique, et handicapée à 65% 

à la suite d’un AVC, porte plainte contre un groupe pharmaceutique 

commercialisant une POP de 3ème génération. Marion LARAT 

devient l’image de la crise de la pilule (FREOUR, décembre 2012). 

- Critères de non-inclusion :  

o Les sources qui ont été publiées dans d’autres langues que le 

Français.  

o Les sources qui ont été publiées après décembre 2012.  

- Critères d’exclusion :  

o Toutes les sources qui ont été recueillies avec les mots-clés 

sélectionnés qui ne traitaient pas des avantages, inconvénients ou 

risques de la POP.  

o Les sources payantes.   

o Les forums de discussion.  
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§ Sélection des sources bibliographiques 

Le numérique bouscule les pensées, crée le débat, l’échange dans l’instant d’une 

façon plus sournoise, de façon dissimulée, plus insidieuse et qui peut aussi agir 

de façon malveillante avec autrui. L’influence est indirecte, mais peut piquer. 

Internet donne la possibilité aujourd’hui de diffuser d’une manière différente son 

opinion, sa pensée. Le numérique ouvre la voie au changement et à l’évolution 

des mœurs. Il mobilise et joue un rôle d’influence au sein de la société, de 

polémique et de propagande. Avec Internet, la communication et l’accès à 

l‘information se réalisent n‘importe où, sans délai hors de l’espace et hors du 

temps (LAVILLE, 2019). 

Les Français « surfent » pour s’informer. En 2019, 44,6 millions de visiteurs 

uniques se sont rendus chaque mois sur des sites et des applis d’actualité. Ce 

chiffre représente une augmentation de 22 % de temps passé par rapport à 2018 

sur la presse en ligne (SIMON-RAINAUD, 2020). 

LARAT Marion déclarait en 2014 : « J'ai été élue femme de l'année par Marie 

Claire, France 2 et RTL et d'un coup, je me suis sentie un peu comme une star… 

Mais surtout, une fois relayée par les médias, ma parole devenait crédible » 

(ROLLOT, 2014). 

La diffusion de l’information se fait à travers Internet, la radio, la télévision (TV), 

les interviews, les magazines, les livres… 

Ainsi, la polémique déclenchée en décembre 2012 par Marion LARAT 

concernant la POP est devenue accessible aux Français à travers ces nouvelles 

sources d’informations.  

Pour rappel, l’objectif principal de ce mémoire était d’identifier et d’analyser 

l’ensemble des arguments en faveur et en défaveur qui entretiennent la 

controverse sur la POP en France.  

Or, tous ces arguments créant la polémique sont diffusés à travers des sources 

d’informations faisant partie intégrante du quotidien des Français.  
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Afin de pouvoir répondre aux objectifs de cette étude, les sources ont été très 

hétérogènes et non issues de bases de données médicales. L’objectif étant de 

lister tous les arguments auxquels les femmes et plus largement les couples, ont 

accès en France.  

Pour cela, ont été sélectionnées des sources faisant parties intégrantes de la vie 

quotidienne des Français. 4 catégories en sont ressorties :  

- Journaux 

- Sites Internet 

- TV/Radio 

- Ouvrages 

Deux journaux ont été choisi : Le Figaro, et le 20 minutes appartenant au top 10 

des quotidiens les plus lus par les Français (GROSSET, 2013). 

Le journal Le Monde, appartenant lui aussi au top 10 des quotidiens les plus lus 

par les Français, devait initialement être inclus dans cette étude. Il a par la suite 

été exclu car un abonnement était nécessaire afin d’accéder aux articles. 

Les forums initialement inclus dans cette étude ont également été exclus par la 

suite. La plupart des forums concernant la POP n’étant plus actifs depuis 2012. 

Les Français libèrent dorénavant leurs paroles à travers des sources différentes 

comme les réseaux sociaux, les sites internet et les journaux via interviews 

(LAVILLE, 2019). 

Toutes les sources numériques ont été sélectionnées via Google, moteur de 

recherche le plus utilisé par les Français en 2019 (DUFFEZ, 2020). 

§ Recueil de données 

Les mots-clés qui ont été utilisés sur le moteur de recherche ont été « Pilule et 

danger », « Pilules et effets indésirables », « Pilule polémique », qui sont apparus 

comme les plus rapides et faciles à utiliser pour un-e Français-e en quête 

d’informations concernant la POP.  
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§ Catégorisation des données  

Au regard du grand nombre de résultats qui ont été trouvés à l’aide des mots-

clés, la sélection des sources a été immédiate.  

Ainsi, 53 sources ont été sélectionnées pour cette étude. 

Afin de pouvoir en extraire les résultats, ces 53 sources ont été classées 

arbitrairement, en fonction des arguments avancés, selon leur avis concernant la 

POP.  

3 catégories ont été créés [cf. Annexe VII] : 

- Pour 

- Contre 

- Neutre 

En parallèle de cette catégorisation, tous les arguments permettant de classer 

les sources en « Pour », « Contre », « Neutre » ont été listés. 

Au total, 105 arguments ont été avancés.  

Toujours dans l’objectif de faire émerger les résultats de cette étude, les 105 

arguments ont été classés arbitrairement en 4 catégories : 

- Arguments en faveur 

- Arguments en défaveur 

- Arguments effets secondaires 

- Arguments effets nocifs 

Dans cette étude, « Arguments effets secondaires » et « Arguments effets 

nocifs » ont été différenciés.  

« Arguments effets secondaires » rassemblent tous les arguments invalidants au 

quotidien mais qui, isolés, ne présentent pas de danger pour l’organisme.  

« Arguments effets nocifs » rassemblent tous les arguments dangereux et 

nuisibles pour l’organisme.
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RÉSULTATS 
 
Dans cette partie, seront abordés la sélection et le positionnement des sources, 

les arguments, leurs catégorisations, ainsi que leurs répartitions en fonction des 

sources, et enfin, le top 10 des arguments les plus cités.  

 

§ Sélection des sources 
 

Au total, 53 sources ont été sélectionnées issues de 4 catégories : Journaux, 

Sites internet, TV/Radio et Ouvrages.  

 

Graphique 1 : Sources sélectionnées (n=53) 
 

 
 

A noter, que près de la moitié des sources sélectionnées sont des sources écrites 

« papiers ».
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§ Positionnement des sources 
 

En fonction des arguments avancés, les 53 sources ont été classées 

arbitrairement selon leur avis concernant la POP.  

Au cours de cette étude, 3 catégories en sont ressorties : « Pour », « Contre » et 

« Neutre » [cf. Annexe VII]. 

 

Graphique 2 : Positionnement des sources (n=53) 
 

 
 

 

Au total, 19 sources ont été classées « Pour », 15 « Contre », et 19 « Neutre ».  

Les sources issues des journaux ont été en grande majorité classées dans la 

catégorie « Contre » (11/21 sources). 

La moitié des sources issues de TV/radio et plus de la moitié des sites Internet 

ont été classées dans la catégorie « Neutre » (respectivement 8/16 et 8/11 

sources). 

Concernant les ouvrages, aucun n’a été classé « Neutre ». Sur les 5 ouvrages 

sélectionnés, 3 ont été classés « Pour » et 2 « Contre ».
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§ Les arguments  
 

Les sources ont donc été classées en 3 catégories « Pour », « Contre » et 

« Neutre » comme vu précédemment, en fonction des arguments utilisés. 

 

Au total, 105 arguments ont été listés.  

 

Les arguments ont été classés de manière arbitraire en 4 catégories : 

- Arguments en faveur 
- Arguments en défaveur 
- Arguments effets secondaires 
- Arguments effets nocifs 

 

Les catégories « Arguments effets secondaires » et « Arguments effets nocifs »» 

étant eux même subdivisés en sous-catégories en fonction des systèmes 

concernés. 

 

Ci-dessous, les graphique n°3 et n°4 illustrent cette catégorisation.
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Graphique 3 : Tableau des arguments 
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Graphique 4 : Catégorisation des arguments (n=105) 

 

 

 
 

 

Au total, seulement 22% des arguments sont en faveur de la pilule.



 

 29 

§ Répartition des arguments utilisés en fonction des sources 

 

Afin d’identifier quels arguments étaient utilisés en fonction des sources et, de 

manière à en extraire les résultats, les 4 catégories de sources (Journaux, Sites 

Internet, TV/Radio, et Ouvrages) ont été croisées avec les 4 catégories 

d’arguments (Arguments en faveur, Arguments en défaveur, Arguments effets 

secondaires, Arguments effets nocifs).  

 

Dans la catégorie « Journaux », Le Figaro et le 20 minutes ont été différenciés.  

Ainsi, 20 tableaux ont été créés [cf. Annexe VIII, IX, X, XI]. 
 

Le graphique n°5 ci-dessous illustre ainsi la répartition des 4 catégories 

d’arguments en fonction des 4 catégories de sources. 

 

Ainsi, les « Arguments en faveur » ont été les plus utilisés, par ordre décroissant, 

par la TV/Radio (38,24%), les sites Internet (24,65%), les journaux (24%) et les 

ouvrages (22,86%).  

 

Les « Arguments en défaveur » ont été les plus utilisés, par ordre décroissant, 

par TV/Radio (18,63%), les journaux (16%), les ouvrages (9,29%), et les sites 

Internet (4,93%).  

 

Les « Arguments effets secondaires » ont été les plus utilisés, par ordre 

décroissant, par les sites Internet (50,70%), les journaux (32,80%), les ouvrages 

(27,86%), et TV/Radio (13,73%).  

 

Les « Arguments effets nocifs » ont été les plus utilisés, par ordre décroissant, 

par les ouvrages (40%), TV/Radio (29,41%), les journaux (27,20%), et les sites 

Internet (19,72%).
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Graphique 5 : Répartition des arguments utilisés en fonction des sources (n= 509) 
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§ Répartition des « Arguments en faveur » 
 

Le graphique n°6 ci-dessous permet d’identifier à quelle fréquence les 

« Arguments en faveur » ont été cités ainsi que leur répartition au sein des 4 

catégories de sources. 

 

Ainsi, les « Arguments en faveur » qui ont été les plus cités sont « Moyen de 

contraception efficace », « Diminution du KC de l’ovaire », « Diminution du KC 

de l’endomètre », « Instrument/Droit/Indépendance de la Femme », 

« Augmentation du taux d’IVG (interruption volontaire de grossesse) depuis la 

diminution de l’utilisation de la POP », et « Permet de réguler le cycle 

menstruel ». 

 

« Moyen de contraception efficace », « Diminution du KC de l’ovaire », 

« Diminution du KC de l’endomètre » et « Permet de réguler le cycle menstruel » 

ont été les 4 seuls arguments cités par les 4 catégories de sources.  

  

« Contraception par voie externe », « Diminution des tumeurs bénignes 

mammaires », « Soulage le syndrome prémenstruel », « Protège des infections 

gynécologiques », « Diminution du risque d’anémie », « Augmentation 

mammaire », et « Protège des hémopathies malignes » sont des arguments qui 

n’ont été cités qu’une seule fois.  

 

« Bien tolérée » est un argument qui a été utilisé exclusivement par les sites 

Internet. 
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Graphique 6 : Répartition des « Arguments en faveur » en fonction des sources  
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§ Répartition des « Arguments en défaveur » 
 

Le graphique n°7 ci-dessous permet d’identifier à quelle fréquence les 

« Arguments en défaveur » ont été cités ainsi que leur répartition au sein des 4 

catégories de sources 

 

Il est à noter que « Risque d’oubli/Prise quotidienne difficile », « Charge 

exclusivement féminine », et « En défaveur de l’environnement » ont été les 3 

arguments les plus utilisés, ainsi que les 3 seuls à être cités par les 4 catégories 

de sources.  

 

« 3G et 4G sont plus chères pour plus de risques », « Ne prévient pas des IST », 

et « Bénéfices<Risques » n’ont été cités qu’une seule fois.  

 

« Refus d’hormones » et « Certaines POP ne sont pas remboursées » sont des 

arguments qui ont été utilisés exclusivement par les journaux.  

 

« Fruit d’une propagande mondiale » et « Prise quotidienne = dépendance 

chimique » sont des arguments qui ont été utilisés exclusivement par les 

ouvrages.
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Graphique 7 : Répartition des « Arguments en défaveur » en fonction des sources  
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§ Répartition des « Arguments effets secondaires » 
 

Le graphique n°8 ci-dessous permet d’identifier à quelle fréquence les 

« Arguments effets secondaires » ont été cités ainsi que leur répartition au sein 

des 4 catégories de sources. 

 

Ainsi, « Prise de poids », « Diminution de la libido », « Sautes d’humeurs », 

« Nausées/Vomissements », « Métrorragies/Spotting », et « Mastodynie » sont 

les arguments qui ont été les plus utilisés.  

 

« Prise de poids », « Diminution de la libido », « Sautes d’humeurs », et 

« Nausées/Vomissements » ont été les seuls arguments à être utilisés par les 4 

catégories de sources.  

 

« Irritations ou éruptions cutanées », « Séborrhée », « Sécheresse de la peau », 

« Douleurs pelviennes », « Trouble de la flore digestive », « Varices », « Jambes 

lourdes », « Modifications lipidiques et glycémiques » et « Bouffées de chaleur » 

sont des arguments qui n’ont été utilisés qu’une seule fois.  

 

« Diarrhée », « Ballonnements » sont des arguments qui ont été utilisés 

exclusivement par les sites Internet.  

 

« Crampes aux mollets », « Tache de pigmentation (mélasma) » sont des 

arguments qui ont été utilisés exclusivement par les ouvrages.  

 

« Perte d’odorat et du goût » est un argument qui a été utilisé exclusivement par 

les journaux.
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Graphique 8 : Répartition des « Arguments effets secondaires » en fonction des sources  
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§ Répartition des « Arguments effets nocifs » 
 

Le graphique n°9 ci-dessous permet d’identifier à quelle fréquence les 

« Arguments effets nocifs » ont été cités ainsi que leur répartition au sein des 4 

catégories de sources. 

 

Il est à noter que « Augmentation du risque vasculaire (TE et cardiovasculaire 

[CV]) », « Migraines », « Augmentation du KC du sein », « Augmentation du KC 

du col de l’utérus », et « Augmentation du nombre de décès » sont les arguments 

qui ont été les plus cités.  

 

« Augmentation du risque vasculaire (TE et CV) », « Migraines » et 

« Augmentation du KC du sein » sont les 3 seuls arguments qui ont été utilisés 

par les 4 catégories de sources.  

 

« Augmentation du KC des ovaires », « Augmentation du KC des voies 

biliaires », « Augmentation des ruptures conjugales », « Augmentation des 

maladies mentales », « Augmentation des tentatives de suicide », « Augmente 

le risque d’anémie », « Entraine de l’hypercholestérolémie », « Aggrave 

l’endométriose », « Favorise les cystites », « Favorise les infections vaginales et 

utérines », « Favorise les kystes aux ovaires », « Entraine une augmentation de 

volume et de douleur des fibromes utérins », « Accentue la sévérité de 

l’épilepsie », « Favorise le diabète », « Favorise les adénomes de l’hypophyse », 

« Favorise l’hypothyroïdie », « Accentue la sévérité des crises d’asthme », 

« Risque augmenté de développer la maladie de Crohn », et « Sécheresse 

oculaire » sont des arguments qui ont été cités une seule fois et exclusivement 

par les ouvrages.  

 

« Augmentation de l’autisme chez l’enfant », « Dérèglement de l’attirance 

amoureuse », « Ostéoporose précoce », « Crée une dépression immunitaire 

chronique », « Déclenche des allergies », « Double le risque de transmission du 

VIH », et « Troubles de la vision » sont des arguments qui ont été utilisés 

exclusivement par les ouvrages.
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Graphique 9 : Répartition des « Arguments effets nocifs » en fonction des sources  
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§ Top 10 des arguments les plus utilisés 
 

Le graphique n°10 ci-dessous permet d’identifier le top 10 des arguments les plus 

utilisés toutes catégories confondues. 

 

Ainsi, « Augmentation du risque vasculaire (TE et CV) » a été l’argument le plus 

utilisé (40/53 sources).  

 

Le deuxième argument qui a été le plus utilisé est « Prise de poids », qui a été 

cité par 22/53 sources.  

 

Enfin, 3ème ex-æquo « Moyen de contraception efficace » et « Diminution de la 

libido » ont été cités par 19/53 sources.   

 

« Moyen de contraception efficace », « Diminution du KC de l’ovaire », 

« Diminution du KC de l’endomètre », « Instrument de liberté/Droit/Indépendance 

de la Femme », « Augmentation du taux d’IVG depuis la diminution de l’utilisation 

de la POP » et « Permet de réguler le cycle menstruel » ont été les arguments 

en faveur les plus cités.  

 

« Risque d’oubli/Prise quotidienne difficile », et « Charge exclusivement 

féminine » ont été les arguments en défaveur les plus cités. 

 

« Prise de poids », « Diminution de la libido », « Sautes d’humeurs », 

« Nausées/Vomissements », « Métrorragies/Spotting », et « Mastodynie » ont 

été les arguments effets secondaires les plus cités.  

 

« Augmentation du risque vasculaire (TE et CV) », « Migraines », 

« Augmentation du KC du sein », « Augmentation du KC du col de l’utérus », et 

« Augmentation du nombre de décès » ont été les arguments effets nocifs les 

plus cités.
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Graphique 10 : Top 10 des arguments les plus utilisés  
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ANALYSE ET DISCUSSION 
 
Seront traités dans cette partie « Analyse et Discussion », les biais et limites de 

l’étude, la véracité des arguments avancés, les Français et les médias, et les 

moyens à mettre en place pour une meilleure information. 

 

 

1. Biais et limites 
 

Cette étude comporte, 

 

Un biais de sélection :  

- Des sources ont dû être exclues car elles étaient payantes.  

- Inégalité de sélection des sources (21 articles de journaux contre 5 

ouvrages sélectionnés).  

- Dans le choix des 3 mots-clés qui ont été utilisés pour cette étude.  

 

Un biais de subjectivité : le choix dans les catégorisations des arguments et du 

positionnement des sources en « Pour », « Contre », « Neutre » a été arbitraire. 

 

Des limites : de par le grand nombre de sources traitant ce sujet, aucune garantie 

d’exhaustivité ne peut être donnée.
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2. Véracité des arguments 
 

La question de recherche de cette étude était :  

Quels sont les arguments et les points de vue qui entretiennent la controverse 

concernant la POP en France ? 

 

L’objectif principal était d’identifier et d’analyser l’ensemble des arguments en 

faveur et en défaveur qui entretiennent la controverse sur la POP en France.  

 

Les sous-objectifs étaient de : 

- identifier les questions centrales de la controverse 

- lister les opinions des différents auteurs en relevant leurs points d’accords 

et de désaccords. 

 

Les arguments détiennent une place centrale au sein de cette controverse.  

Comme vu précédemment dans la partie « Résultats », selon les graphiques n°3 

et n°4, au total, 105 arguments ont été listés. Le graphique n°10 illustre le top 10 

des arguments qui ont été les plus utilisés, c’est-à-dire ceux qui contribuent le 

plus à alimenter cette controverse. En comptabilisant les arguments ex-aequo, 

c’est donc 19 arguments qui ont été retenu.  

 

Mais, « Les médias interfèrent dans la relation médecin-patient qui n’est plus le 

colloque singulier tel qu’on nous l’a enseigné. La manière dont les effets 

indésirables des médicaments sont parfois exposés laisse souvent perplexe. En 

effet, se mêlent à des données objectives de la science, une scénarisation et une 

médiatisation poussée à outrance, souvent péjoratives envers des produits qui 

sont prescrits au quotidien. L’objectif des médias est d’ébranler, d’alarmer, et 

d’émouvoir l’opinion publique. Les médias prennent une part de plus en plus 

importante dans nos sociétés occidentales et donc dans la vie de nos patients. 

Nous sommes dans l’ère du tout numérique, où l’information instantanée s’est 

généralisée » (DEVILLE, 2014). 

 

La véracité de ces 19 arguments peut alors être remise en question.  
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§  « Augmentation du risque vasculaire (TE et CV) » 

 

Cet argument a été cité par 40 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Les sources étaient en accord sur cet argument. En effet, il a été cité par les 4 

catégories de sources. 

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par la TV/radio (15 

sources), les journaux (13 sources), les sites Internet (7 sources) et les ouvrages 

(5 sources).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments effets nocifs ».    

 

Une polémique ancienne 
Un scandale sanitaire avait déjà éclaté en Grande-Bretagne sur les pilules de 

3ème génération. Le 18 octobre 1995, le Committee on Safety of Medicines (CSM) 

publiait une alerte concernant 7 POP de 3ème génération présentant des risques 

accrus de thromboses veineuses. Cette alerte fut destinée exclusivement aux 

médecins et pharmaciens au moyen de lettres recommandées ou de fax urgents. 

Cependant, cette alerte trouva un écho dans les médias. On parla alors de « pill 

scare ». La conséquence fut une désaffection rapide des britanniques pour les 

POP de dernière génération. Alors qu’elles représentaient près de 55% des 

pilules à visée contraceptive prescrites (incluant également les progestatives 

seules, et les pilules du lendemain), elles ne représentaient plus que 12% des 

prescriptions après le « pill scare », augmentant celle des pilules de 2ème 

génération de 20 à 48%. Les pilules de 3ème génération n’ont en outre jamais été 

retirées du marché anglais, mais sont aujourd’hui marginales dans le paysage 

contraceptif britannique (DEVILLE, 2014). 

 

En France, en 2002, la commission de transparence de la HAS (Haute Autorité 

de Santé) avait évalué les pilules de 3ème génération, en leur attribuant un service 

médical rendu (SMR) « important ».  

 

En 2007, la HAS recommandait de prescrire une COC de 3ème génération 

uniquement en deuxième intention (du fait des premières données concernant 

un sur-risque d’événements TE veineux). 
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En mai 2009, le ministère de la Santé annonçait le remboursement des COC de 

3ème génération avec l’accord de la Commission de transparence.  

 

Le 27 décembre 2011, suite à la survenue de signaux de pharmacovigilance 

concernant le risque TE lié à l’utilisation des COC de 3ème génération, la direction 

générale de la santé (DGS) saisissait la commission de la transparence au sujet 

de « l’évaluation des contraceptifs oraux de 3ème génération, s’agissant en 

particulier de l’appréciation du SMR de ces traitements, de leur place dans la 

stratégie thérapeutique et de leur périmètre de prise en charge ».  

 

Le 6 juin 2012, la HAS estimait que le SMR des COC de 3ème génération était 

« insuffisant en 1ère intention et modéré en 2ème intention » et recommandait 

leur déremboursement en raison du sur risque TE. 

 

En septembre 2012, le ministère de la Santé annonçait le déremboursement des 

COC de 3ème génération à partir de septembre 2013.  

 

En novembre 2012, l’ANSM et la HAS publiaient une fiche du bon usage du 

médicament recommandant la prescription en 1ère intention d’une COC de 1ère 

ou 2ème génération. 

  

Suite à la plainte de Marion LARAT en décembre 2012, en janvier 2013, la date 

du déremboursement des COC de 3ème génération était finalement avancée au 

31 mars 2013, laissant moins de 6 mois aux femmes pour organiser avec leur 

praticien leur changement de contraception. L’ANSM annonçait la suspension de 

l’acétate de cyprotérone 2 mg et EE 35 µg (Diane®35 et ses génériques) 3 mois 

plus tard (DEFFIEUX et al, 2015). 
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Le risque vasculaire 
On distingue deux types d’accident CV dont les mécanismes sont différents : 

 

Les pathologies artérielles : les maladies artérielles ischémiques sont des 

maladies rares chez les femmes en âge de procréer. Elles incluent les infarctus 

du myocarde (IDM) et les AVC.  

 

Le risque de thrombose artérielle est de l’ordre de 2 à 4 cas pour 10 000 femmes 

prenant un COC pendant un an (ANSM, 2013). 

 

Bien que très rares, ces événements sont graves car associés à une morbidité 

et à des séquelles potentielles considérables. Leur incidence chez les utilisatrices 

de contraceptions hormonales combinées (CHC) a nettement diminué du fait de 

l’évolution de leur composition et de leur meilleure prescription, avec notamment 

l’exclusion des femmes ayant des facteurs de risques vasculaires artériels.  

 

Il n’existe pas de différence de risque thrombotique artériel entre les générations 

de CHC utilisées actuellement en France (NP2).  

 

Les CHC sont contre-indiquées chez les femmes à haut risque vasculaire artériel 

(NP2) (Grade B).  

 

Les facteurs de risque artériel sont : âge>35 ans, surpoids-obésité, tabac, 

antécédents familiaux IDM ou AVC avant 60 ans (homme) ou 65 ans (femme), 

hypertension artérielle, dyslipidémie, migraine avec aura, et diabète (PLU-

BUREAU et al, 2018).  
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Les Maladies Veineuses Thromboemboliques (MVTE) : incluent les thromboses 

veineuses profondes (TVP) (membres inférieurs, membres supérieurs, cerveau, 

système porte, vaisseaux du cou…) et l’embolie pulmonaire (EP).  

 

Le nombre attendu de cas d'accident thromboembolique veineux par an est 

d’environ : 

- 0,5 à 1 cas pour 10 000 femmes non-utilisatrices de pilules ; 

- 2 cas pour 10 000 femmes utilisatrices de COC à base de LNG (2ème 

génération) ; 

- 3 à 4 cas pour 10 000 femmes utilisatrices de COC à base de désogestrel 

ou de gestodène (3ème génération) ou à base de drospirénone ; 

 

Pour comparaison, le risque de thrombose veineuse est de 6 cas pour 10 000 

femmes au cours de la grossesse (ANSM, 2013).  

 

En effet, la grossesse et le post-partum ont un impact très nettement supérieur 

sur le risque TE veineux, elles restent les périodes les plus à risque de thrombose 

chez les femmes de moins de 40 ans : près de la moitié de ces accidents dans 

cette tranche d’âge surviennent au cours de la grossesse et du post-partum 

(ROBIN et al, 2017). 

 

L’incidence de MVTE est plus élevée au cours des premiers mois d’utilisation et 

chez les femmes qui utilisent la CHC pour la première fois que chez celles qui 

l’utilisent depuis longtemps (HAS, 2015).  

 

Ce risque diminue les années suivantes d’utilisation tout en restant toujours 

significativement plus important comparativement aux femmes non-utilisatrices 

de CHC. Globalement, cette augmentation dépend de l’équilibre hormonal de la 

combinaison en relation avec à la fois la dose d’EE et le progestatif associé 

(PLUS-BUREAU, 2018). 
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Concernant la dose d’EE,  

Les plus récentes comparaisons ont été effectuées par B. Stegeman qui a réalisé 

une méta-analyse en réseau publiée en 2013 et 2014. Il existe un effet dose 

d’EE. Ce sont les CHC contenant 50 mg d’EE qui sont les plus à risque de MVTE 

(OR : 5,2 versus : 2,2 et 2,4 pour les CHC contenant 20 ou 30mg d’EE 

respectivement) associant la même molécule progestative (LNG). Cette 

comparaison est possible uniquement avec le LNG. Le risque est ainsi 

significativement deux fois plus important avec les pilules contenant 50 mg 

versus 20 ou 30 mg.  

Les résultats des études comparant les risques de MVTE associés au CHC 

contenant 30 mg d’EE versus 20 mg d’EE sont discordants. Il n’y a pas de preuve 

que ces deux dosages induisent des risques de MVTE différents (NP2).  

 

Concernant le progestatif,  

Les CHC contenant du gestodène, du désogestrel, de la drospirénone ou de 

l’acétate de cyprotérone sont associés à un risque de MVTE plus élevé 

comparativement aux CHC contenant du LNG (NP2).  

Les CHC contenant du norgestimate sont associés à un risque de MVTE similaire 

à celui des CHC contenant du LNG (NP2).  

 

Les facteurs de risque veineux sont : âge>35 ans, surpoids-obésité, 

thrombophilie biologique connue, antécédents familiaux de MVTE avant 50 ans, 

facteurs déclenchants transitoires (plâtre, avion, alitement, cancer...) (PLUS-

BUREAU, 2018).  
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§ « Prise de poids » 

 

Cet argument a été cité par 22 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Les sources étaient en accord sur cet argument. En effet, il a été cité par les 4 

catégories de sources. 

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les sites Internet et 

les journaux ex-aequo (8 sources), par la TV/radio (4 sources) et par les ouvrages 

(2 sources). 

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments effets 

secondaires ». 

 

Le risque de prise de poids sous contraception hormonale est une véritable 

préoccupation des patientes et souffre en réalité de nombreuses idées reçues. 

L’effet orexigène modeste des hormones est admis mais celui-ci est transitoire. 

La plus récente méta-analyse de la Cochrane Database (Gallo et al, 2014) sur 

ce sujet se veut rassurante et conclut à l’absence de preuve fiable pour valider 

le fait que la prise d’une POP puisse provoquer une augmentation de poids 

(NP1). Nault et al. (2013) ont suivi de manière prospective dans l’année suivant 

l’initiation d’une contraception hormonale, un groupe de 4 133 femmes utilisant 

diverses méthodes contraceptives. Les auteurs ont analysé l’évolution du poids 

en fonction de la méthode de contraception utilisée après une année d’utilisation. 

Après une année d’utilisation, 26 % des utilisatrices de pilule, patchs ou anneaux 

vaginaux avaient pris du poids, 24 % d’entre elles en avait perdu et 49 % d’entre 

elles étaient stables. Ce profil d’évolution pondérale n’était pas statistiquement 

comparable à celui du groupe des femmes bénéficiant d’une contraception non 

hormonale par DIU au cuivre. Ainsi, les variations pondérales observées lors de 

l’utilisation des pilules, patchs et anneaux vaginaux ne semblent pas liées à la 

prise d’hormones (NP2).  

En cas de prise de poids importante sous contraception hormonale, il est 

nécessaire de faire un bilan médical complet pour rechercher une autre cause le 

cas échéant (Accord Professionnel) (ROBIN et al, 2018). 
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§ « Moyen de contraception efficace » et « Risque d’oubli / Prise 

quotidienne difficile » 

 

o Concernant l’argument « Moyen de contraception efficace »,  

Cet argument a été cité par 19 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Les sources étaient en accord sur cet argument. En effet, il a été cité par les 4 

catégories de sources. 

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les sites Internet (7 

sources), la TV/radio (6 sources), les ouvrages (4 sources), et les journaux (2 

sources).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments en faveur ». 

 

o Concernant l’argument « Risque d’oubli/Prise quotidienne difficile »,  

Cet argument a été cité par 14 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Les sources étaient en accord sur cet argument. En effet, il a été cité par les 4 

catégories de sources. 

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les journaux (7 

sources), la TV/radio et les ouvrages (3 sources), et les sites Internet (1 source).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments en défaveur ». 

 

L’effet contraceptif de la pilule est assuré essentiellement par la composante 

progestative qui agit à trois niveaux :  

 

• Inhibition de l’ovulation : le progestatif diminue la sensibilité ovarienne à 

l’hormone folliculostimulante et inhibe le pic d’hormone lutéinisante, 

empêchant ainsi la croissance folliculaire, la production d’estradiol et 

l’ovulation ;  

• Modification de la glaire cervicale qui empêche les spermatozoïdes de 

franchir le col utérin ;  

• Modification de l’endomètre qui devient impropre à la nidation.  
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La plupart des progestatifs contenus dans les pilules actuelles sont dérivés de la 

testostérone. Ils se fixent sur le récepteur de la progestérone, ce qui permet 

l’action contraceptive, mais également sur les récepteurs des androgènes, des 

glucocorticoïdes et des minéralocorticoïdes, ce qui est responsable d’effets 

secondaires (séborrhée, acné, rétention hydrosodée, œdèmes). 

 

La composante oestrogénique participe à l’effet antigonadotrope de la pilule, 

mais elle permet principalement de stabiliser l’endomètre pour éviter les 

saignements non prévus, et provoquer des hémorragies de privation à intervalles 

réguliers. Elle permet également de compenser la carence oestrogénique induite 

par l’action antigonadotrope du progestatif. 

  

Correctement utilisée, la pilule est une méthode contraceptive très efficace avec 

un indice de Pearl inferieur à 1 %. Cependant, son efficacité réelle est plus 

modeste en raison de la fréquence des oublis.  

Plusieurs stratégies ont été développées pour améliorer l’observance : 

- Pilules à prise continue, la semaine d’arrêt étant remplacée par des 

comprimés placébo ; 

- Formes non orales de contraception oestro-progestative : patchs, anneau 

vaginal ;  

- Pilules à cycle étendu ou à régime continu (GABRIEL et al, 2017). 
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§ « Diminution de la libido » 
 

Cet argument a été cité par 19 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Les sources étaient en accord sur cet argument. En effet, il a été cité par les 4 

catégories de sources. 

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les journaux (7 

sources), les sites Internet (6 sources), la TV/radio (4 sources), et les ouvrages 

(2 sources).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments effets 

secondaires ». 

 

Depuis ces dernières années, il est beaucoup mis en avant que sous pilule 

contraceptive, il pourrait y avoir une baisse de libido qui serait la conséquence 

d’une baisse de la synthèse de testostérone par les ovaires. Or, une revue de la 

littérature sur 30 ans ne permet pas d’affirmer qu’un facteur hormonal ou 

biologique soit déterminant dans les troubles de libido décrits chez certaines 

utilisatrices de POP. Pastor et al. (2013) ont analysé 36 études s’étant intéressé 

à l’impact de la contraception orale sur le désir sexuel. Parmi les utilisatrices, 

63,6 % (12 études) ne signalent aucune modification de leur libido alors que 21,7 

% (15 études) décrivent une augmentation de leur libido et 14,7 % (9 études) une 

diminution. La principale limite de cette revue est le caractère hétérogène des 

études avec des résultats issus pour la plupart de questionnaires. En pratique, 

seul un très faible pourcentage de femmes va présenter une modification de la 

libido sous pilule (qui peut diminuer ou voire même augmenter chez certaines 

patientes). Pour la majorité des utilisatrices de la pilule contraceptive, l’effet sur 

la libido est donc neutre (NP2).  

Certaines études se sont intéressées à l’impact de la dose d’EE. Pastor et al. 

(2013) concluent que les contraceptions contenant 20 à 35 mg d’EE ne modifient 

pas le désir sexuel (dans 85 % des cas) alors que les contraceptions avec 15 mg 

d’EE peuvent avoir un effet négatif sur la libido en entraînant notamment une 

sécheresse vaginale (NP3). Tout trouble de la libido sous contraceptif hormonal 

doit être exploré par un interrogatoire évaluant notamment les autres aspects 

psychologiques de cette plainte. Un changement de contraceptif peut être discuté 

en parallèle (Accord Professionnel) (ROBIN et al, 2018). 
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§ « Diminution du KC de l’ovaire », « Diminution du KC de 

l’endomètre », « Augmentation du KC du sein », « Augmentation du 

KC du col de l’utérus » 
 

o Concernant l’argument « Diminution du KC de l’ovaire », 

Cet argument a été cité par 17 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Les sources étaient en accord sur cet argument. En effet, il a été cité par les 4 

catégories de sources. 

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les Sites Internet (7 

sources), les Journaux (5 sources), la TV/Radio (3 sources), et les Ouvrages (2 

sources).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments en faveur ». 

 

L’ensemble des résultats des études de cohorte et cas-témoin sont concordants 

et retrouvent une réduction du risque de cancer de l’ovaire (NP1) de l’ordre de 

30 à 50 % lié à la prise de contraception orale (essentiellement œstro-

progestative), selon la durée de prise, avec un effet-durée. Une méta-analyse 

(Collaborative Group on Epidemiological Studies of Ovarian Cancer, 2008) 

reprenant les données individuelles de 45 études épidémiologiques confirme 

cette réduction de risque, avec, pour 5 années de prise, une réduction observée 

de l’ordre de 29 %. Cette réduction persiste jusqu’à 30 ans après l’arrêt 

(ROUSSET-JABLONSKI et al, 2018). 

 

 

o Concernant l’argument « Diminution du KC de l’endomètre », 

Cet argument a été cité par 14 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Les sources étaient en accord sur cet argument. En effet, il a été cité par les 4 

catégories de sources. 

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les sites Internet (6 

sources), la TV/radio et les journaux (3 sources) et les ouvrages (2 sources).   

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments en faveur ». 
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Les résultats des différentes études de cohorte et cas-témoin sont concordants : 

la prise d’une contraception orale (très majoritairement œstro-progestative dans 

les études) entraîne une réduction du risque de cancer de l’endomètre (NP1) de 

l’ordre de 30 à 50 %, avec un effet-durée. Une large méta-analyse (Collaborative 

Group on Epidemiological Studies of Endometrial Cancer, 2015) réalisée à partir 

des données de 36 études épidémiologiques a retrouvé avec pour chaque 5 

années de prise une réduction. Cette réduction persiste au-delà de 30 ans après 

l’arrêt, et est significative quel que soit l’âge au diagnostic et l’indice de masse 

corporelle (IMC) (ROUSSET-JABLONSKI et al, 2018). 

 

o Concernant l’argument « Augmentation du KC du sein », 

Cet argument a été cité par 15 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Les sources étaient en accord sur cet argument. En effet, il a été cité par les 4 

catégories de sources. 

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les sites Internet (6 

sources), et par la TV/radio/journaux/ouvrages (3 sources).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments effets nocifs ». 

 

Un sur-risque de cancer du sein est décrit en cours de prise de contraception 

œstro-progestative, avec un risque relatif (RR) situé entre 1,2 et 1,6 selon les 

études. Le risque diminue après l’arrêt, et rejoint celui des non-utilisatrices 10 

ans après l’arrêt. Certaines études retrouvent une augmentation du risque avec 

la durée de prise, et d’autres ne retrouvent pas cet effet-durée. Une augmentation 

du risque en cas de prise avant la première grossesse menée à terme a été 

retrouvée dans certaines études. Si certaines études ne retrouvent pas de 

différence selon la dose d’EE ou selon le type de progestatif utilisé, d’autres 

semblent trouver des différences. Ces résultats ont été confirmés dans une large 

étude de cohorte prospective nationale danoise (MORSH LS et al, 2017) 

évaluant le risque avec les contraceptifs hormonaux de formulation plus récente 

(RR 1,19) pour les utilisatrices en cours ou récentes, avec un effet-durée (pour 1 

à 5 ans de prise RR 1,17 ; pour plus de 10 ans de prise RR 1,46), et une réduction 

du risque après l’arrêt. Le nombre de cas survenus chez les utilisatrices de patch 

et d’anneau œstro-progestatifs était peu important, et il n’était pas retrouvé de 

modification significative du risque (RR 0,96 et RR 0,97 respectivement).  
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On peut estimer que la prise d’une contraception orale pendant 5 ans de 25 à 29 

ans entraînerait 4,7 cas supplémentaires de cancer du sein pour 10 000 femmes 

pendant la durée de la prise, et pour les 10 années qui suivent (ROUSSET-

JABLONSKI et al, 2018). 

 

o Concernant l’argument « Augmentation du KC du col de l’utérus »,  

Cet argument a été cité par 10 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Il a été cité par 3 des 4 catégories de sources. En effet, cet argument n’a pas été 

relevé au sein de la TV/radio.  

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les sites Internet (5 

sources), les ouvrages (3 sources) et les journaux (2 sources).   

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments effets nocifs ». 

 

Une augmentation du risque de cancer infiltrant du col de l’utérus (sans précision 

dans les études sur les sous-types histologiques) a été décrite chez les 

utilisatrices de contraception orale, notamment pour les durées de prise 

prolongées. Un effet des œstrogènes sur le potentiel carcinogène du Human 

Papillomavirus (HPV) a été évoqué. Cependant, de nombreux biais rendent 

difficile l’analyse de l’effet de la contraception orale sur le risque de cancer du 

col, l’exposition à l’HPV et l’utilisation de contraception orale n’étant pas des 

facteurs indépendants. De plus, cet effet semble disparaître à distance de la prise 

avec l’absence de sur- risque 10 ans après l’arrêt (ROUSSET-JABLONSKI et al, 

2018). 
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§ « Migraines » 
 

Cet argument a été cité par 17 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude. 

Les sources étaient en accord sur cet argument. En effet, il a été cité par les 4 

catégories de sources. 

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les journaux (6 

sources), la TV/radio et les sites Internet (4 sources), et les ouvrages (3 sources).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments effets nocifs ». 

 

Dans moins de 2 % des cas, la prise de COC à faible dose peut induire la 

survenue de crise migraineuse de novo. L’aggravation de la pathologie 

migraineuse sous COC (augmentation de la fréquence ou de la sévérité des 

crises) ou la survenue de novo doit être attentivement prise en compte. Elle doit 

faire remettre en cause la prescription de COC : il convient en 1ère intention de 

changer la dose, le schéma de prise, et d’envisager une contraception sans 

œstrogène en l’absence d’amélioration. Toutefois, lorsque la maladie 

migraineuse a débuté suite à la prise de COC, l’arrêt de celle-ci à un effet variable 

sur la maladie puisque la patiente peut présenter une rémission complète comme 

la persistance des crises.  

 

Chez les patientes présentant des céphalées migraineuses préalablement à 

l’introduction d’un COC, la littérature montre des effets hétérogènes : certaines 

publications ne retrouvent pas d’effet de la prise d’un COC sur la fréquence et la 

sévérité des crises, alors que certaines montrent une amélioration et d’autres 

encore une aggravation.  

 

Une grande étude transversale Norvégienne (The Head-Hunt study, 2006) 

portant sur 2923 patientes migraineuses, retrouve une association 

statistiquement significative entre prise d’un COC et la prévalence des céphalées 

migraineuses, pour des doses d’EE de 30 mg jusqu’à 50 mg, sans relation liée à 

la dose d’EE. Cette prévalence des céphalées migraineuses est un peu plus 

importante chez les utilisatrices de COC que chez les anciennes utilisatrices et 

les non-utilisatrices (prises comme référence) (NP3).  
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L’étude transversale de Machado et al. (2010) sur 80 patientes migraineuses 

indique que la nature des progestatifs n’influencerait pas significativement le 

risque d’aggravation ou d’amélioration de la maladie migraineuse chez des 

patientes bénéficiant d’une COC (NP4).  

 

Toutes ces données indiquent donc une grande variabilité inter- individuelle dans 

l’évolution de la maladie migraineuse lors de la prise d’un COC.  

La survenue de migraines de novo ou l’aggravation de la maladie migraineuse 

préexistante sous contraception œstro-progestative doit faire interrompre 

définitivement la contraception œstro-progestative (Grade C) (ROBIN et al, 

2018). 
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§ « Sautes d’humeurs » 
 

Cet argument a été cité par 15 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude. 

Les sources étaient en accord sur cet argument. En effet, il a été cité par les 4 

catégories de sources. 

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les sites Internet (6 

sources), les journaux (5 sources), les ouvrages (3 sources), et la TV/radio (1 

source).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments effets 

secondaires ». 

 

Dans leur revue de littérature en 2016, Schaffir et al. ont repris 46 études s’étant 

intéressé aux liens entre troubles de l’humeur (hors troubles bipolaires) et 

contraception hormonale sur les trente dernières années. Cette recherche a été 

limitée par le peu d’études prospectives et les méthodes très variées d’évaluation 

des troubles de l’humeur. Les principales conclusions de cette revue sont que : 

pour la plupart des femmes sous COC, il n’était pas retrouvé d’effet sur les 

troubles de l’humeur (NP4) ; les contraceptifs contenant des progestatifs anti-

androgéniques ont moins d’effets négatifs sur l’humeur (NP2) ; la prise de 

contraceptifs en continu et la prise par voie non orale ont le moins d’effet sur 

l’humeur (NP2). Certains avancent l’hypothèse que les patientes ayant des 

troubles de l’humeur sous COC peuvent avoir une prédisposition liée à des 

différences physiologiques ou psychologiques qui ne sont jusqu’ici pas élucidées.  

Tout trouble de l’humeur sous contraceptif hormonal doit être exploré par un 

interrogatoire afin d’évaluer notamment les autres aspects psychologiques de 

cette plainte. Un changement de contraceptif peut être discuté en parallèle 

(Accord professionnel) (ROBIN et al, 2018). 
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§ « Nausées/Vomissements » 
 

Cet argument a été cité par 15 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude. 

Les sources étaient en accord sur cet argument. En effet, il a été cité par les 4 

catégories de sources. 

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les sites Internet (7 

sources), les journaux et ouvrages (3 sources), et la TV/radio (2 sources). 

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments effets 

secondaires ». 

 

Les nausées peuvent survenir au début du traitement mais s’estompent en 

général avec le temps. Il est probable que ce phénomène soit lié à des 

contraceptifs contenant des doses plus importantes d’œstrogènes, mais parfois 

aussi à une freination imparfaite de l’axe hypothalamo-hypophyso-ovarien 

(GRAESSLIN et al, 2005). 

En cas de nausées persistantes, il faut prendre le comprimé au moment du repas 

du soir (LANSAC et al, 2018). 

 

§ « Instrument de liberté/Droit/Indépendance de la Femme », « Charge 

exclusivement féminine » 
 

o Concernant l’argument « Instrument de liberté/Droit/Indépendance de la 

Femme »,  

Cet argument a été cité par 14 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude. 

Il a été cité par 3 des 4 catégories de sources. En effet, cet argument n’a pas été 

relevé au sein des sites Internet.   

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par la TV/radio (7 

sources), les journaux (4 sources), et les ouvrages (3 sources).   

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments en faveur ». 

 

Au lendemain de la Première Guerre mondiale, qui coûta la vie à près de 1,4 

million de Français, une crise démographique importante paralyse le pays. La loi 

du 31 juillet 1920, qui « réprime la provocation à l'avortement et à la propagande 

anticonceptionnelle » cherche à relancer la natalité (BRETEAU, 2017).  
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Durant les années 1950, la future pilule fait l'objet d'essais cliniques sur des 

femmes des communes pauvres de Puerto Rico, souvent mères d'une dizaine 

d'enfants. Les tests s'avèrent concluants, si bien que, le 9 mai 1960, la FDA 

(Food and Drug Administration), l'autorité sanitaire américaine, donne son 

accord à la commercialisation de l'Enovid, la première pilule contraceptive. 

Lorsqu'elle apparaît aux États-Unis et en Europe, au début des années 1960, 

la pilule est considérée comme une atteinte aux bonnes mœurs, qui prohibaient 

les relations sexuelles en dehors du mariage. À tel point que, commercialisée 

au Royaume-Uni et en Allemagne dès 1961, elle ne sera autorisée en France 

que six ans plus tard (LATRIBUNE, 2010). 

 

Le 18 mai 1966, le député gaulliste de la Loire Lucien Neuwirth dépose une 

proposition de loi pour libéraliser la contraception et légaliser la pilule.  

 

Le 1er juillet 1967, la proposition de loi du député Neuwirth est examinée en 

première lecture à l'Assemblée nationale. Après amendement par le Sénat, elle 

revient à l'Assemblée le 14 décembre 1967 et est adoptée le 19 décembre. 

Le texte prévoit que les contraceptifs soient délivrés sur ordonnances ou 

certificats de non contre-indication nominatifs, limités dans le temps.  

La contraception n'est autorisée pour les mineures que si elles disposent de 

l'accord écrit d'un des parents. 

 

Il faut attendre le 3 février 1969 pour que les premiers décrets d'application 

soient publiés. Leur publication s'échelonnera jusqu'en 1972.  

 

Portée par Neuwirth et la nouvelle ministre de la Santé Simone Veil, la loi du 4 

décembre 1974 corrige et dépasse celle de 1967 : la pilule est désormais 

remboursée par la sécurité sociale et les Centres de planification peuvent la 

délivrer gratuitement et anonymement à des mineures. 

 

La loi Neurwith de 1967, considérée par les historiens et sociologues comme une 

véritable révolution dans la vie sexuelle des Français, a également largement 

préparé le terrain pour la loi Veil du 17 janvier 1975 qui légalise l'avortement 

(AFP, 2017). 
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o Concernant l’argument « Charge exclusivement féminine »,  

Cet argument a été cité par 13 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude. 

Les sources étaient en accord sur cet argument. En effet, il a été cité par les 4 

catégories de sources. 

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par la TV/radio (6 

sources), les journaux (4 sources), les ouvrages (2 sources), et les sites Internet 

(1 source).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments en défaveur ». 

 

DIU, spermicides, implants, préservatif féminin, pilule, patch, anneau vaginal, 

cape cervicale, diaphragme, progestatifs injectables, et ligature des trompes sont 

toutes des méthodes contraceptives destinées aux femmes. 

La vasectomie et le préservatif masculin sont les seules méthodes disponibles 

pour les hommes. 

 

Les femmes sont souvent les seules responsables de la contraception. En 2015, 

une étude sur les habitudes contraceptives dans le monde a montré que 60 % 

des femmes en couple avec un homme utilisent une forme de contraception pour 

seulement 20 % des hommes (UNITED NATIONS, 2015). 

 

Pour une très large majorité de Français la contraception doit désormais être 

l'affaire de tous. C’est ce qu’indique le sondage réalisé en septembre 2012 par 

l’institut Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (CSA) et Terrafemina.  

 

Seuls 7 % des Français estiment aujourd'hui que la contraception doit être "avant 

tout l'affaire de la femme" alors que 91 % considèrent que celle-ci doit être "autant 

l'affaire de l'homme que de la femme", et moins de 1 % des Français pensent 

que cela devrait être "avant tout l'affaire de l'homme".  

 

Près de 2/3 des hommes sont prêts à assumer la charge de la contraception et 

la même proportion de femmes est prête à les laisser faire. Très précisément, 

61% des hommes se déclarent prêts à prendre la pilule contraceptive masculine 

si elle existait. Les jeunes hommes sont plus réticents, seuls 53 % d'entre eux s'y 

disent prêts alors qu'ils sont 71 % chez les 50-64 ans.  
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Les hommes et les femmes semblent évoluer dans le même sens sur cette 

question puisque 61 % des femmes se déclarent prêtes à laisser la responsabilité 

de la contraception à leur partenaire. Les plus jeunes femmes semblent moins 

faire confiance à leur partenaire, seules 40 % des 18-24 ans se disant prêtes à 

transférer cette responsabilité, contre 73 % chez les 50-64 ans (ROUCHEUX, 

2012). 

 

Des chercheurs ont annoncé avoir réussi à mettre au point la première pilule 

contraceptive pour homme. Pour le moment baptisée "11-beta-MNTDC", cette 

pilule contraceptive masculine a passé avec succès la phase 1 de l’étude portant 

sur son innocuité et sa tolérance. Elle contient une forme modifiée de 

testostérone qui combine l'action de l'androgène et de la progestérone.  

 

L’équipe scientifique a mené son étude de phase 1 auprès de 40 volontaires en 

bonne santé sur une période de 28 jours. 30 hommes ont reçu une dose orale 

quotidienne de 11-beta-MNTDC : 200 mg pour 14 des volontaires et 400 mg pour 

les 16 autres. Les 10 autres hommes ont pris un placebo. 

Les résultats ont été immédiats : au bout de 24 heures, les chercheurs ont 

constaté une diminution des niveaux de testostérone dans les deux groupes 

d’hommes recevant le traitement. Aucun effet secondaire important, et 

notamment de dysfonction érectile, n’a été constaté. 

Les auteurs précisent que la durée d'observation de 28 jours est trop faible pour 

observer une baisse effective de la production de spermatozoïdes, qui intervient 

normalement au bout de 60 à 90 jours de faible niveau d'hormone androgénique. 

Ils ont toutefois noté que ces changements hormonaux et la baisse de production 

de sperme faisait de ce nouveau traitement une contraception efficace. 

 

Aucun effet secondaire grave n'a été signalé non plus, bien que quelques 

participants aient signalé une légère fatigue, de l'acné ou des maux de tête. Cinq 

hommes ont également signalé une diminution légère leur libido et deux hommes 

ont décrit une dysfonction érectile légère.  

En parallèle, un autre médicament oral appelé diméthandrolone undécanoate ou 

DMAU est également en phase test pour être développer (ARCE, 2019). 
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§ « Permet de réguler le cycle menstruel : moins de douleurs, moins 
de saignements », « Métrorragies/Spotting », « Mastodynie » 

 

o Concernant l’argument « Permet de réguler le cycle menstruel : moins de 

douleurs, moins de saignements »,  

Cet argument a été cité par 11 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Les sources étaient en accord sur cet argument. En effet, il a été cité par les 4 

catégories de sources. 

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les sites Internet (4 

sources), les ouvrages (3 sources), et par la TV/radio et les journaux (2 sources).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments en faveur ». 

 

Environ 30% des femmes souffrent de ménorragies (règles abondantes) qui 

s’aggravent souvent avec l’âge et qui - en plus d’un risque d’anémie - altèrent la 

qualité de vie (en limitant nombre d’activités scolaires, professionnelles, 

sportives, sociales, sexuelles...). Une réduction de près de 50% du flux menstruel 

a été constatée sous COC sans compter la possibilité de gestion du calendrier 

des « règles » sous contraceptif hormonal voir l’obtention d’une aménorrhée 

thérapeutique (prise en continu).  

Concernant l’effet des POP sur les dysménorrhées (douleurs pendant les règles), 

elles sont liées à la production excessive de prostaglandines qui augmentent la 

contractilité myométriale. Les POP réduisent la production de prostaglandines et 

on observe une diminution significative de la prévalence des dysménorrhées 

sous pilule (ROBIN et al, 2017). 

 

o Concernant l’argument « Métrorragies/Spotting », 

Cet argument a été cité par 14 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Il a été cité par 3 des 4 catégories de sources. En effet, cet argument n’a pas été 

relevé au sein de la TV/radio.  

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les sites Internet (9 

sources), les ouvrages (3 sources), et les journaux (2 sources).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments effets 

secondaires ». 
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Le contrôle du cycle est bien meilleur sous COC en comparaison avec les 

contraceptifs comprenant des progestatifs seuls. Les métrorragies sont un peu 

plus fréquentes lors des premiers cycles après l’initiation de la COC et ont 

tendance à s’améliorer par la suite.  

En cas de métrorragies mal tolérées évoluant depuis au moins 3 mois sous COC 

et sans cause organique retrouvée, il est recommandé d’envisager un 

changement de contraceptif. Une augmentation de la dose d’œstrogènes, un 

changement du type de progestatif ou une contraception œstro-progestative 

extra-orale (patch ou anneau vaginal) peuvent être envisagés. Il n’est pas 

recommandé de modifier le dosage du progestatif ou de s’orienter vers des 

formulations multiphasiques (Grade C) (ROBIN et al, 2018). 

 

o Concernant l’argument « Mastodynie »,  

Cet argument a été cité par 14 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Il a été cité par 3 des 4 catégories de sources. En effet, cet argument n’a pas été 

relevé au sein de la TV/radio.  

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par les sites Internet (9 

sources), les ouvrages (4 sources), et les journaux (1 source).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments effets 

secondaires ». 

 

Il faut dissocier mastodynie cyclique et mastodynie sous contraception 

hormonale.  

 

La mastodynie cyclique,  

Il s’agit de douleurs mammaires liées au cycle, avec recrudescence 

prémenstruelle (de durée variable, classiquement plus de 4 jours, allant parfois 

jusqu’à 20 jours), souvent bilatérales et plus marquées dans les quadrants 

supéro-externes et les prolongements axillaires, et de résolution spontanée 

pendant les règles (FRACASSI et al, 2014). 
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Concernant le syndrome prémenstruel, 

C’est un dérèglement hormonal survenant comme son nom l’indique dans la 

semaine qui précède la survenue des règles. Il s’agit d’un trouble relativement 

fréquent chez les non-utilisatrices de contraception hormonale au cours duquel 

les œstrogènes naturels vont être « hyperactifs » : ce syndrome occasionne une 

mastodynie, un gonflement du bas ventre (congestion pelvienne), et des troubles 

de l’humeur pouvant parfois être très invalidants. Certaines POP, en « lissant » 

les fluctuations hormonales au cours du cycle spontané vont diminuer l’intensité 

et la fréquence de ces troubles chez un grand nombre d’utilisatrices (ROBIN et 

al, 2017). 

 

La mastodynie sous contraception hormonale,  

Sous COC, les mastodynies sont considérées comme un effet indésirable bénin 

fréquent. Elles seraient plus fréquentes sous COC à climat oestrogénique (COC 

de 3ème génération, à la drospirénone, à l’acétate de cyprotérone, etc...) et avec 

les COC minidosées. La plupart des mastodynies survenant sous contraceptifs 

oraux sont résolutives après quelques cycles. En cas de persistance des 

douleurs, elles doivent conduire à un changement de contraception avec 2 

alternatives : soit un changement en faveur d’un contraceptif oral à climat moins 

oestrogénique ou une contraception par progestatif seul, soit un changement de 

contraception en faveur d’une méthode non hormonale (DIU au cuivre, 

contraception mécanique) (FRACASSI et al, 2014). 
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§ « Augmentation du taux d’IVG depuis la diminution de l’utilisation de 

la POP » 
 

Cet argument a été cité par 12 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Il a été cité par 3 des 4 catégories de sources. En effet, cet argument n’a pas été 

relevé au sein des sites Internet.  

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par la TV/radio (7 

sources), les ouvrages (3 sources) et les journaux (2 sources).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments en faveur ». En 

effet, si un lien existe entre augmentation du taux d’IVG et diminution de 

l’utilisation de la POP, alors, par conséquence, la POP pourrait être identifiée 

comme un moyen de contraception efficace, permettant de maintenir un taux 

d’IVG stable.  

 

En 2015, des Français ont réalisé une étude à Paris. Cette étude était la première 

enquête multicentrique française destinée à évaluer l’impact des annonces 

médiatiques faites autour des COC de 3ème et 4ème génération sur la prévalence 

des IVG réalisées suite à un arrêt intempestif de la contraception.  

Cette étude était prospective, évaluant le nombre de femmes ayant demandé 

une IVG et qui déclaraient spontanément que cet échec de contraception était 

survenu suite à un arrêt de leur contraception orale parce qu’elles avaient eu 

peur des informations véhiculées dans les médias.  

Onze centres sur 16 ont répondu à l’enquête totalisant 2300 IVG sur cette période 

(du 18/02/2013 au 30/04/2013) dont 98 (4,2 %) pour des grossesses survenues 

suite à un arrêt de contraception que les femmes déclaraient comme une 

conséquence des alertes médiatiques. L’âge moyen était de 26 ans. Ces 

grossesses avaient débuté dans 4 cas (6 %) en décembre 2012, soit 3 mois 

après le début de l’alerte, dans 11 cas (16 %) en janvier, dans 24 cas (36 %) en 

février et dans 18 cas (27 %) en mars 2013, soit 4 à 6 mois après. Les pilules 

interrompues par « peur » des informations véhiculées dans les médias étaient 

de 2ème génération dans 7 cas (10 %), de 3ème génération dans 17 cas (25 %), 

de 4ème génération dans 32 cas (48 %) ou microprogestative dans 2 cas (3 %).  
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Cette étude comporte bien entendu des limites. Tout d’abord, il ne s’agit pas 

d’une enquête exhaustive et elle est purement déclarative. Les résultats de cette 

enquête ont pu être sous-estimés (DEFFIEUX, 2015).  

 

Selon l’Institut National d’Études Démographiques (INED), le taux annuel d’IVG 

pour 1 000 femmes de 15 à 49 ans était de 14,7 en 2011, 14,5 en 2012 et 15,3 

en 2013. Le taux annuel d’IVG est resté stable depuis 2013 oscillant entre 13,9 

en 2016 et 15,0 en 2014 et 2018 [cf. Annexe XII]. (INED, 2018)  

 

De ce fait, aucun lien ne peut être établi entre augmentation du taux d’IVG et la 

controverse affectant la POP.  

 

L’analyse de l’évolution des pratiques contraceptives montre que la diminution 

de l’utilisation de la pilule s’inscrit dans deux dynamiques différentes : 

 

•  Les plus jeunes se reportent en partie vers l’implant ;  

•  Les femmes les plus favorisées, plus enclines à se rendre chez un 

gynécologue pour se faire prescrire leur contraception se sont tournées 

vers le DIU ;  

•  Les moins favorisées, qui consultent leur généraliste (moins formé à la 

pose d’un DIU) pour leur contraception, se dirigent vers des méthodes 

moins efficaces que la pilule comme le préservatif (SANTE PUBLIQUE 

FRANCE, 2020). 
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§ « Augmentation du risque de décès » 

 

Cet argument a été cité par 10 sources sur les 53 sélectionnées dans cette étude.  

Il a été cité par 3 des 4 catégories de sources. En effet, cet argument n’a pas été 

relevé au sein des sites Internet.  

Cet argument a été le plus relayé, par ordre décroissant, par la TV/radio (7 

sources), les journaux (2 sources), et les ouvrages (1 source).  

Cet argument avait été classé dans la catégorie « Arguments effets nocifs ». 

 

Il existe deux études importantes pour les gynécologues mais aussi pour les 

femmes, publiées en 2012 dans la revue The Lancet. La première étude, réalisée 

dans 172 pays du monde a inclus des pays développés et des pays en voie de 

développement. Elle montre que l’utilisation de la contraception est susceptible 

de diminuer la mortalité maternelle. Les données ont été obtenues à partir de la 

Maternal Mortality Estimation Inter-Agency Group (MMEIG) de l’OMS 

(Organisation mondiale de la santé) et des données des Nations Unies. Parmi 

ces 172 pays, l’utilisation de la contraception varie de 3,3 % au Tchad à 85,7 % 

en Chine. L’étude du Lancet a rapporté que le nombre total de décès maternels 

était de 342 203 femmes, en 2008. Selon un modèle mathématique, l’utilisation 

de la contraception, tous types de contraception confondus, a permis d’éviter 272 

040 décès maternels, dans ces pays. Cette diminution est essentiellement due à 

la diminution de grossesses non désirées et de leurs conséquences. De plus, si 

toutes les femmes de ces différents pays avaient eu accès à la contraception, il 

aurait été possible d’éviter 104 000 décès par an, soit une réduction 

supplémentaire de 29 %. Cette étude a de plus montré une corrélation positive 

entre la prévalence de l’utilisation de la contraception et la réduction de la 

mortalité maternelle. La deuxième étude a montré que l’utilisation de la 

contraception a de plus un impact important sur la santé périnatale et la survie 

des enfants. Les deux études montrent que les avantages de la contraception 

sont nettement supérieurs à ses risques (ROBIN et al, 2017).  
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§ Synthèse 
 

La recherche dans la littérature, de la véracité de ces 19 arguments a permis de 

créer ce tableau récapitulatif ci-dessous, qui classe les arguments en 

« Arguments VRAI », et « Arguments avec absence de preuves ou FAUX ». 

 

Tableau : Synthèse de la véracité des 19 arguments 
 

Arguments VRAI Arguments avec absence de 
preuves ou FAUX 

« Augmentation du risque vasculaire 
(TE+CV) » « Prise de poids »  

« Moyen de contraception efficace » « Diminution de la libido » 
« Diminution du KC de l’ovaire » « Sautes d’humeurs » 

« Charge exclusivement féminine » 
« Augmentation du taux d’IVG depuis 
la diminution de l’utilisation de la 
POP » 

« Migraines » « Augmentation du KC du col de 
l’utérus » 

« Augmentation du KC du sein » « Augmentation du nombre de 
décès » 

« Diminution du KC de l’endomètre »  
« Instrument de liberté, droit, 
indépendance de la Femme »  

« Risque d’oubli/Prise quotidienne 
difficile »  

« Métrorragies/Spotting »  
« Mastodynie »  
« Permet de réguler le cycle 
menstruel »  

« Nausées/Vomissements »  
 

13 des 19 arguments les plus utilisés par les sources de cette étude sont des 

arguments dont la véracité a été prouvée dans la littérature.   

A noter, que parmi ces 19 arguments, 6 arguments circulent malgré qu’ils n’aient 

pas été validés dans la littérature.  

 

Comment se fait-il que ces arguments soient relayés ? Quelles réglementations 

pour les médias ?  
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3. Les Français et les médias 
 

§ Par quel moyen les Français s’informent-ils ?  

 

Selon le 33ème baromètre Kantar/Sofres réalisé pour La Croix en 2020 :  

A la question « En général, par quel moyen êtes-vous informé de l’actualité ? », 

les Français répondent la TV à 48 %, Internet à 32 %, la radio à 15 % et par la 

presse écrite sur la version papier à 4%.  

 

Dans les 48 % de Français à avoir répondu « la TV », 56 % avaient 35 ans et 

plus. 

Dans les 32 % de Français à avoir répondu « Internet », 61 % avaient moins de 

35 ans.  

 

Concernant l'accès à l'information en ligne, les applications mobiles et sites de 

presse écrite restent en tête des sources numériques (25 %) devant les réseaux 

sociaux (22 %). Les sites ou applications des médias TV ou radio sont encore 

loin derrière (9 %) dans les sources d'information numérique. 

 

A la question « Croyez-vous que les journalistes sont indépendants, c’est-à-dire : 

- Qu’ils résistent aux pressions des partis politiques et du pouvoir 

- Aux pressions de l’argent ? » 

 

Les Français ont respectivement répondu « Non » à 68 % et 61 % (CARASCO, 

2020). 

 

La majorité des Français se méfient des journalistes et ne leur accordent plus 

leurs confiances.   

Dans la partie « Résultats », 11 des 21 sources issues des Journaux ont été 

positionnées « Contre » la POP. Le principe de neutralité de la presse peut alors 

être remis en question.  
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« Si l’on aborde la question de la neutralité à un niveau plus métaphysique, on 

tombe très vite sur un défi surhumain : peut-on vraiment faire abstraction de 

toutes nos déterminations pour réaliser un récit neutre de ce qu’il nous a été 

donné de voir ou de savoir ? La réponse est évidemment non ! Tout regard est 

subjectif, au sens où nous sommes entraînés par une part de nous-même 

lorsqu’il s’agit de porter son regard. Notre œil ne peut voir que ce qu’il sait déjà 

voir. Notre cerveau ne peut décrypter que ce qu’il a été préparé à pouvoir 

décrypter. Notre récit contient les mots que notre cerveau, mais aussi notre 

sensibilité, a aidé à formuler. Le choix des mots n’est jamais neutre [..] Accuser 

les journalistes de ne pas être « objectifs » est courant, mais c’est oublier 

qu’informer est toujours le fruit d’un choix où la totale neutralité fait défaut. Aussi, 

mieux-il vaut juger les journalistes sur « l’honnêteté » de leur regard sur les faits » 

(MERCIER, 2019). 

 

A noter que, la moitié des sources (8/16 sources) issues de la catégorie 

« TV/Radio », et plus de la moitié des sources (8/11 sources) issues de la 

catégorie « Sites Internet », ont été classées « Neutre » et ont donc respecté ce 

principe.  

 

A la question « En général, à propos des nouvelles, les choses se sont passés 

comme l’a raconté… ». Les Français répondent la radio à 50 %, le journal à 46 

%, la TV à 40 % et Internet à 23 %.  

 

A noter le discrédit d’internet comme source d’information, qui après avoir connu 

un pic de crédibilité en 2015 revient à son niveau le plus bas de 2005 

(CARASCO, 2020).  

 

C’est le paradoxe Français. En effet, Internet est le deuxième moyen 

d’information des Français juste derrière la TV, cependant, Internet est aussi la 

source d’information dont les Français se méfient le plus.   
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A la question « A quelle fréquence, diriez-vous que vous êtes confronté à des 

informations qui déforment la réalité ou qui sont mêmes fausses ? », 40 % 

répondent une fois par semaine ou même plus, 19% deux ou trois fois par mois, 

15 % environs une fois par mois, 9 % moins d’une fois par mois et 9 % jamais ou 

pratiquement jamais.  

 

Les médias sont attendus sur les « Fake News ». Interrogés sur « les acteurs qui 

devraient agir contre la propagation des fausses nouvelles », les sondés 

comptent d’abord sur les journalistes (38 %) et les organismes de contrôle (36 

%), suivis des citoyens eux-mêmes (29 %), du gouvernement (26 %), des 

enseignants (5 %) et des universitaires (2 %) (CARASCO, 2020). 

 

§ Les médias et la contraception 
 

La communication dans les médias au sujet de la contraception peut avoir des 

vertus mais il semble qu’il ne faille pas négliger les possibles évènements 

délétères que cela peut entrainer.  

Il existe peu d’articles dans la littérature qui ont étudié l’impact des médias sur le 

choix ou l’utilisation de la contraception. Une revue de la littérature de la 

Cochrane Data base en 2013 a étudié les différentes stratégies de 

communication sur l’efficacité contraceptive, l’attitude et le choix contraceptif des 

femmes. Parmi les différents programmes d’information, le support audiovisuel 

était plus efficace que la présentation orale classique, mais les études 

disponibles étaient de qualité faible et ne présentent aucun suivi des 

connaissances.  

Une étude de 2010 a analysé le rôle des réseaux sociaux sur le choix contraceptif 

de jeunes femmes issues de minorités urbaines noires américaines et 

hispaniques. Cette étude a montré que les médias, dont Internet, étaient une 

source d’informations et avaient une influence sur le choix contraceptif de 

nombreuses femmes. Elle montrait également que les expériences et opinions 

exprimées dans les réseaux sociaux influençaient le choix contraceptif dans cette 

population (DEFFIEUX et al, 2015). 
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§ Quelles réglementations pour les médias ? 
 

La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse définit les libertés, mais aussi 

les responsabilités de la presse en imposant un cadre légal aux publications. 

Toujours en vigueur aujourd’hui, c’est une loi emblématique qui symbolise le 

compromis entre l’exercice de la liberté fondamentale de l’information attribuée 

aux auteurs et celle de la protection des droits des personnes. Le rôle de cette 

loi consiste donc à encadrer la liberté d’expression, qui n’est pas absolue, afin 

d’éviter les abus. Pour cela, elle définit un certain nombre d’infractions appelées 

« délits de presse ».  

 

Aujourd’hui, la loi de 1881 est improprement nommée. En effet, il ne s’agit plus 

d’une loi sur la liberté de la presse, mais d’une grande loi sur la liberté 

d’expression publique qui s’applique à tous les médias et à tous les supports 

(écrits, audio, audiovisuels, Internet).  

La nature des délits de presse est clairement définie par la loi du 29 juillet 1881. 

Il s’agit de la diffamation, de l’injure, des offenses au président de la République 

et aux chefs d’États ou représentants des pays étrangers, la publication de 

fausses nouvelles et les manifestations d’opinions prohibées.  

 

Concernant la publication de fausses nouvelles, bien que ce délit soit peu utilisé, 

il est interdit de publier des fausses nouvelles. Ce délit est invoqué lorsqu’il y a 

un risque de trouble à la paix publique. En outre, il faut que cette fausse nouvelle 

ait été divulguée dans l’intention expresse de provoquer un trouble. On parle de 

« mauvaise foi » du journaliste. Seul le parquet peut agir puisqu’il s’agit de 

protéger la paix publique. L’action doit être engagée uniquement devant la 

juridiction pénale et la peine encourue est de 45 000 euros d’amende 

(ROUSSEAU, 2016). 
 
Ainsi donc, il existe bel et bien un contrôle des médias. Cependant, les délits 

concernant « la publication de fausses nouvelles » ne sont punis que lorsqu’un 

trouble à la paix publique est invoqué. 
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§ Les ouvrages 
 

Aucun des 5 ouvrages n’a été positionné dans la catégorie « Neutre » dans cette 

étude. 

Sur les 105 arguments listés, il est à noter que 41 arguments n’ont été cités 

qu’une seule fois. Sur ces 41 arguments, 23 ont été cités par des ouvrages. 

Parmi ces 23 arguments, 19 ont été classés dans la catégorie « Arguments effets 

nocifs ».  

« Augmentation du KC des ovaires », « Augmentation du KC des voies 

biliaires », « Augmentation des ruptures conjugales », « Augmentation des 

maladies mentales », « Augmentation des tentatives de suicide », « Augmente 

le risque d’anémie », « Entraine de l’hypercholestérolémie », « Aggrave 

l’endométriose », « Favorise les cystites », « Favorise les infections vaginales et 

utérines », « Favorise les kystes aux ovaires », « Entraine une augmentation de 

volume et de douleur des fibromes utérins », « Accentue la sévérité de 

l’épilepsie », « Favorise le diabète », « Favorise les adénomes de l’hypophyse », 

« Favorise l’hypothyroïdie », « Accentue la sévérité des crises d’asthme », 

« Risque augmenté de développer la maladie de Crohn », et « Sécheresse 

oculaire ».  

Parmi ces 19 arguments, certains ont été avancés en se basant sur des études 

scientifiques qui n’ont pas un niveau de preuves suffisant (NP3, NP4).  

D’autres, ont été avancés sans aucunes références bibliographiques.  

Il est important de souligner que les ouvrages ne sont que le reflet des convictions 

des auteurs.  

 

En effet, « Depuis l’invention du livre, les médias se trouvent au cœur de la 

démocratie. Au cours de l’histoire, ils ont pris différentes formes : pamphlets, 

discours devant les foules, radio, journaux, livres, etc. Quelle que soit leur forme, 

ils permettent la transmission d’information de toute nature au peuple et aux 

citoyens. Ce rayonnement permet de mobiliser des foules, de soulever des 

contestations. Souvent, ce halo revêt un aspect positif. Cependant, il n’est pas 

rare de constater dans la presse ou dans les livres quelques abus pouvant nuire 

aux personnes. Pour mieux encadrer la presse et l’édition, la présence d’une 

législation est nécessaire. » (ROUSSEAU, 2016) 
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Quel contrôle à la liberté d’expression ?  

 « L’exercice de cette liberté d’expression trouve toutefois ses limites, notamment 

en cas d’abus pour des raisons sécuritaires ou pour protéger le droit des 

individus. Roman, essai, document, (auto) biographie, enquête, article de 

presse… tout texte rendu public et faisant référence à des personnes ou à des 

situations réelles peut ainsi engager la responsabilité de l’auteur dès lors qu’il 

cause un préjudice à un tiers. 

Dans le domaine des faits divers ou d’actualités, les juges s’attacheront à 

rechercher si l’auteur rend compte avec prudence, exactitude et objectivité, de 

recherches sérieuses et documentées ou si, au contraire il recherchait le 

sensationnel à travers une version romancée des faits et des protagonistes. 

Il ne s’agit pas d’un délit pénal, mais d’une faute civile. Elle ne peut donc être 

sanctionnée ni par de la prison, ni par des amendes, mais par le versement de 

dommages et intérêts. Le retrait d’un ouvrage est extrêmement rare, même 

lorsqu’il y a une atteinte grave. En général, l’octroi de dommages et intérêts est 

censé réparer le préjudice subi. L’éditeur peut également être condamné à 

insérer un encart sur la couverture mentionnant la condamnation ou à apporter 

une rectification. » (VERON, 2018) 

 

En 2019, Santé Publique France a créé une brochure « Choisir sa 

contraception ». Aucun ouvrage n’a été référencié comme sources d’informations 

fiables en matière de contraception.  

En effet, même si l’ouvrage a été écrit par un professionnel de santé, cela ne 

permet pas d’en assurer la fiabilité. L’auteur peut ainsi utiliser son statut de 

professionnel pour exprimer sa propre opinion.  

 

Seul les manuels scolaires et ouvrages destinés à l’enseignement bénéficient de 

suffisamment de contrôles.  

« Conçus et rédigés par des équipes d'auteurs rassemblant spécialistes de la 

discipline, enseignants de terrain, et cadres du Ministère de L'Education 

Nationale (Inspecteurs, Conseillers Pédagogiques), les livres scolaires 

demandent de la réflexion, du travail et du temps (d'écriture, de recherche, de 

réalisation, de tests, de réécriture, de relectures). » (MINISTERE DE 

L’EDUCATION NATIONALE ET DE LA JEUNESSE, 2008) 
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4. Quels moyens mettre en place pour une meilleure 
information ?  
 

§ 2020 : Un nouvel outil d’information pour mieux choisir sa méthode 
contraceptive 

 

Selon le dossier de presse de Santé Publique France, sorti en février 2020, 

Le programme Santé sexuelle de Santé publique France s’inscrit dans le cadre 

de la récente « Stratégie nationale de santé sexuelle – Agenda 2017-2030 » 

(SNSS) qui répond à une démarche globale d’amélioration de la santé sexuelle 

et reproductive. Son objectif général est d’assurer « un état de bien-être 

physique, émotionnel, mental et social lié à la sexualité, de la naissance jusqu’à 

la vieillesse pour l’ensemble de la population ».  

Les actions menées ont pour but d’améliorer le niveau de connaissances des 

individus et également de faire évoluer les attitudes, croyances et 

comportements pour permettre à chacun de prendre des décisions éclairées 

quant à sa santé sexuelle.  

 

« Choisir sa contraception » est le site de référence sur la contraception.  

Créé en 2007, le site choisirsacontraception.fr traite de tous les aspects liés à la 

contraception de manière simple et pédagogique. Il propose une information 

complète sur la contraception. Un clic sur le pictogramme permet de découvrir la 

méthode, ses avantages, ses inconvénients, comment elle s’utilise... Les 

internautes peuvent y trouver des informations plus générales ou comprendre 

comment aborder le sujet de la contraception en couple, avec un proche ou un 

professionnel.  

 

Dans le cadre de son programme « santé sexuelle », Santé publique France 

lance un nouvel outil, disponible sur le site choisirsacontraception.fr, pour aider 

les femmes à préparer leur consultation contraceptive et leur fournir une 

information personnalisée sur la contraception.  
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Il s’appuie sur les dernières recommandations de la HAS en matière de 

contraception et est complété par les recommandations des sociétés savantes 

prescriptrices.  

Pour valider sa pertinence et sa qualité scientifique, Santé publique France a 

travaillé avec un groupe composé de sages-femmes, de gynécologues, de 

pharmaciens, de médecins généralistes, de représentants associatifs.  

« Ce nouvel outil a pour vocation d’améliorer encore et autant que possible 

l’accès à l’information. Il doit permettre également de lever les craintes vis-à-vis 

de certains contraceptifs. Il va permettre […] d’en finir avec certains préjugés qui 

persistent encore. » selon Nicolas Dutriaux, Collège National des Sages-

Femmes de France (CNSF), qui a participé activement à l'élaboration de l'outil.  

 

Conçu pour être consulté sur mobile (ou sur ordinateur), l’outil est simple 

d’utilisation. Il suffit de répondre à une quinzaine de questions organisées en trois 

parties :  

•  « Moi » : sexe, âge, nombre de partenaires, méthodes de contraception 

déjà utilisées et satisfaction.  

•  « Mes préférences » : en termes d’efficacité, de régularité et modalités 

de prise, d’effets secondaires, etc…  

•  « Ma santé » : antécédents médicaux personnels et familiaux, prise de 

médicaments, consommation de tabac, etc…  

 

Une fois le questionnaire terminé, l’outil classe les contraceptifs selon trois 

catégories : « les plus adaptés », « les possibles » ou « les contre-indiqués 

probables », à partir des informations renseignées.  

Pour chaque moyen de contraception, les points positifs et négatifs sont 

expliqués de manière détaillée et un renvoi vers la fiche descriptive sur le site 

choisirsacontraception.fr est disponible.  

Les résultats sont téléchargeables gratuitement par l’utilisatrice. Ce support peut 

être utilisé pour engager le dialogue avec son professionnel de santé lors d’une 

consultation.  

Parce que la contraception n’est pas seulement une affaire de femme, Santé 

publique France travaille à l’adaptation d’un questionnaire pour les hommes.  
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§ Des sources d’informations fiables 
 

En 2019, Santé Publique France a créé une brochure « Choisir sa 

contraception ». Celle-ci se compose d’un Vrai/Faux, d’un tableau récapitulatif 

de toutes les méthodes de contraception (méthode, prix, comment l’obtenir), 

d’une partie « Que faire en cas de problème ? ». De plus, cette brochure 

référencie toutes les sources d’informations fiables dans une partie « Où se 

renseigner et à qui en parler ? ». Ci-dessous la liste :  

Des professionnels de santé compétents : 

- Les médecins généralistes 

- Les gynécologues 

- Les sages-femmes 

- Les pharmacien(ne)s 

- Les infirmièr(es) scolaires 

 

Des centres compétents :  

- Les centres de planification ou d’éducation familiale (CPEF) 

- Les centres gratuits d’information de dépistage et de diagnostic des 

infections par le VIH et des IST (CEGIDD) 

- Les services universitaires et interuniversitaires de médecine préventive 

- Les établissements d’information, de consultation et de conseil familial 

(EICCF) 

 

Des sites Internet compétents : 

- Le site Fils Santé Jeune  

- Les sites de Santé Publique France : www.choisirsacontraception.fr, 
www.onsexprime.fr, www.info-ist.fr  

- Les sites du ministère chargé de la santé : www.sante.gouv.fr, 

www.ivg.gouv.fr   

- Le site de l’assurance maladie : www.ameli.sante.fr  

- Le site du Mouvement Français pour le Planning Familial (MFPF) : 

www.planning-familial.org 

- Le site de l’Association Français pour la Contraception (AFC) : 

www.contraceptions.org  
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A souligner, l’importance pour les professionnels d’informer les patient-es sur les 

sources possibles d’informations fiables. 

 

§ Vers une meilleure formation des professionnels de santé 
 

En 2013, la HAS a publié un document synthèse concernant l’état des lieux des 

pratiques contraceptives et des freins à l’accès et au choix d’une contraception 

adaptée.  
 
L’HAS (2013) listait ci-dessous tous les freins des professionnels de santé face 

à la contraception :  

- Conceptions mécanistes du corps et hyper-médicalisation de la 

contraception : les pratiques sont axées sur l’utilisation de moyens 

médicaux proposant une vision mécaniste du corps qui localise le risque 

de grossesse au niveau de la seule physiologie. Il apparait dès lors logique 

de privilégier les moyens de contraception ayant l’efficacité théorique 

maximale ce qui peut s’avérer contre-productif si les besoins de la femme 

et de l’homme ne sont pas pris en compte. En effet, un des objectifs de la 

consultation de contraception est d’aider au choix d’une méthode qui dans 

leur contexte de vie est la plus efficace possible.  

 

- Formation initiale et continue des médecins et sages-femmes 
insuffisante : l’étroitesse du socle de formation initiale, l’obsolescence 

rapide des connaissances techniques dans un domaine en pleine 

transformation et le manque de formation sur les spécificités de l’abord 

des questions de sexualité se traduisent par la persistance d’idées reçues 

et de pratiques classiques voire stéréotypées. La mise à jour des 

connaissances repose encore pour une grande part sur les informations 

apportées par les industriels dans le cadre de la visite médicale. 

S’agissant des médecins généralistes, depuis l’instauration d’un troisième 

cycle et de l’internat de médecine générale, les jeunes générations 

reçoivent une formation en gynécologie.  
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- Difficulté de positionnement des médecins généralistes dans la mesure où 

la contraception a longtemps été considérée comme relevant de la 

compétence des gynécologues : alors que, avec l’évolution du système de 

soins et de la démographie médicale (diminution du nombre de 

gynécologues et répartition inégale sur le territoire, féminisation des 

médecins généralistes, etc.), les questions de contraception sont de fait 

de plus en plus souvent traitées par le médecin généraliste.  

 

- Difficulté du médecin de se retrouver en marge de sa position 

thérapeutique habituelle : d’une part, le soignant prescrit la méthode qu’il 

juge la plus efficace, sans forcément tenir compte de la trajectoire et de la 

situation particulière de la femme ; d’autre part, la femme reste perçue 

comme une patiente alors qu’elle n’est pas malade.  

 

- Contrainte de temps pour recueillir toutes les informations nécessaires à 

la prescription contraceptive : les conditions actuelles d’exercice et de 

paiement à l’acte se prêtent mal à une consultation contraceptive. Il est 

plus rapide de renouveler la prescription d’une pilule plutôt que d’étudier 

à nouveau avec la consultante si la contraception correspond toujours 

bien à ses attentes.  

 

- Influence des industriels du médicament : pression de l’industrie pour 

influencer les prescripteurs, les leaders d’opinion et les médias.  

 

- Clause de conscience des médecins s’agissant des méthodes définitives 

de contraception.  

 

 

 

 

 



 

 80 

En 2013, l’HAS avait proposé comme solutions de :   

 

- Développer et adapter la formation initiale et continue des professionnels 

de santé concernés par la contraception, de façon indépendante de 

l’industrie pharmaceutique.  

- Promouvoir l’information des professionnels de santé sur la contraception 

par le biais des délégués de l’Assurance maladie.  

- Faciliter l’information du grand public sur les différents moyens 

contraceptifs disponibles au moyen d’une plate-forme d’information 

unique.  

- Exercer une vigilance accrue sur la qualité de l’information sur les 

différents moyens contraceptifs délivrée par les industriels aux 

professionnels de santé et au grand public.   

- Évaluer l’intérêt d’une modification des modalités de rémunération des 

professionnels de santé.  

 

Concernant cette dernière proposition :  

Afin d’inciter les professionnels de santé à prendre plus de temps pour aborder 

la contraception, une revalorisation tarifaire a été appliquée au 1er novembre 

2017 sur la première consultation de contraception et de prévention des maladies 

sexuellement transmissibles, dénommée CCP.  

 

La consultation est fixée à 46 euros. Elle ne peut être facturée qu’une seule fois 

par patiente et est prise en charge à 100%.  

 

Cette consultation, à fort enjeu de santé publique, est réservée aux jeunes filles 

de 15 à 18 ans. 

 

Lors de cette consultation le médecin informe la patiente sur les méthodes 

contraceptives et sur les maladies sexuellement transmissibles. Il conseille, 

prescrit et explique l’emploi de la méthode choisie et ses éventuelles interactions 

médicamenteuses. Il inscrit les conclusions de cette visite dans le dossier 

médical de la patiente.  
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Elle peut être réalisée par un médecin généraliste, un gynécologue, un 

gynécologue-obstétricien ou un pédiatre.  

 

Le médecin doit informer la patiente du droit à l’anonymat pour cette prestation 

(PETRASZKO, 2017).  

 

Le 29 mai 2018, l’Assurance Maladie et les deux syndicats représentatifs des 

sages-femmes libérales, l’Organisation Nationale Syndicale des Sages-Femmes 

(ONSSF) et l’Union Nationale et Syndicale des Sages-Femmes (UNSSF), ont 

signé un avenant à la convention nationale des sages-femmes libérales. L’accord 

prévoit en outre l’ouverture aux sages-femmes de la CCP (CONSEIL NATIONAL 

DE l’ORDRE DES SAGES-FEMMES, 2018).  

 

Les étudiant(e)s sages-femmes 
Dans le cadre des enseignements de la Faculté de Médecine de Marseille, un 

programme (module optionnel) d’éducation à la sexualité et à la contraception 

avait été créé au cours de l’année universitaire 2006-2007. Ce projet proposait 

la mise en place d’une formation des étudiants à un programme éducatif de 

prévention concernant la sexualité et la contraception associé à une application 

pratique par l’intermédiaire d’une intervention des étudiants ainsi formés dans 

des collèges de la région (MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE, 

2018).  

 

Il était proposé aux étudiant(e)s sages-femmes de Marseille en L3. Il a depuis 

été remplacé par le service sanitaire.  

 

Depuis 2018, les étudiant(e)s sage-femme français(es) participent au Service 

Sanitaire. C’est un dispositif national qui permet aux étudiants en santé 

(médecine, pharmacie, odontologie, maïeutique, soins infirmiers et masseur-

kinésithérapeute) de mener des actions de prévention auprès de tout type de 

public, notamment les plus jeunes et les plus fragiles. 4 thématiques de 

prévention pour la santé ont vu le jour. Parmi elles, une thématique intitulée 

« l’éducation à la sexualité ».  
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En 2018, en région Sud, 3500 étudiants ont été formés, nécessitant de revoir 

l’ensemble des programmes de formation. Un des objectifs étant de modifier la 

formation des professionnels de santé afin qu’ils évoluent vers une implication 

plus forte dans des démarches de prévention (ARS, 2019). 

 

A l’Ecole de Maïeutique de Marseille, le service sanitaire est effectué par les M1.  

 

Les sages-femmes 
Dotées d’un pouvoir de diagnostic et d’un droit de prescription, les sages-femmes 

forment une profession médicale à compétences définies. Ainsi, le champ 

d’intervention des sages-femmes auprès des femmes et des nouveau-nés en 

bonne santé est établi par le code de la santé publique. 

Depuis la loi HSPT du 21 juillet 2009, les sages-femmes peuvent assurer des 

consultations en matière de gynécologie préventive et de contraception auprès 

des femmes en bonne santé tout au long de leur vie.  

La sage-femme peut pratiquer en toute autonomie l’ensemble des actes cliniques 

et techniques nécessaires au suivi et la surveillance des situations non 

pathologiques et au dépistage de situation pathologique.  

Ainsi, la sage-femme peut réaliser un frottis cervico-vaginal de dépistage et 

prescrire tous les examens complémentaires utiles au bon suivi de la patiente 

(dépistage IST, bilan biologique).  

La sage-femme peut proposer à sa patiente différentes méthodes contraceptives 

et peut prescrire l’ensemble des moyens contraceptifs, à savoir : 

- Les contraceptifs locaux et hormonaux, 

- Les contraceptifs intra utérins, les diaphragmes et les capes, 

- Les contraceptifs d’urgence. 

Elle peut effectuer : 

- La pose, la surveillance et le retrait du diaphragme ou de la cape, 

- L’insertion, la surveillance et le retrait de contraceptifs intra-utérins, 

- La pose et le retrait de l’implant. 
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La sage-femme peut prescrire, délivrer et administrer des contraceptifs auprès 

de patientes mineures en dehors de tout recueil obligatoire, au préalable, du 

consentement des titulaires de l’autorité parentale. 

La sage-femme peut pratiquer des échographies gynécologiques.  

En cas de pathologie, la sage-femme sera tenue d’adresser la patiente à un 

médecin. 

La sage-femme peut réaliser des IVG par voie médicamenteuse dans les 

conditions définies par la loi (CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE DES SAGES-

FEMMES). 

Ainsi, les sages-femmes font partie des professionnels de santé en première 

ligne face à cette controverse.  

 

Le Développement Professionnel Continu (DPC) 
Afin de palier à ce manque de formation décrit par les professionnels de santé 

dans le compte rendu de la HAS (2013), le DPC a été modernisé.  

Le DPC mis en place en juillet 2009 a été réformé en profondeur par la loi de 

modernisation du système de santé de janvier 2016. 

Cette réforme recentre le DPC sur le cœur de métier des professionnels de santé 

et sur le processus de prise en charge du patient dans un objectif d’amélioration 

de la qualité et de la sécurité des soins (MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE 

LA SANTE, 2016). Depuis 2017, le DPC doit être effectué tous les 3 ans.  

 

Le DPC est un dispositif de formation applicable à l’ensemble des professionnels 

de santé, dont les objectifs sont les suivants : 

– L’évaluation des pratiques professionnelles, 

– Le perfectionnement des connaissances, 

– L’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins, 

– La prise en compte des priorités de santé publique et de la maîtrise médicalisée 

des dépenses de santé. 

 

D’après le code de la santé publique, le DPC constitue une obligation pour les 

sages-femmes (CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE DES SAGES-FEMMES). 



 

 84 

CONCLUSION 
 

L’objectif principal de ce mémoire était d’identifier et d’analyser l’ensemble des 

arguments en faveur et en défaveur qui entretiennent la controverse sur la POP 

en France.  

Au total, 105 arguments ont été recueillis. Parmi les 105 arguments, 19 ont été 

identifiés comme les plus relayés dans les médias et les ouvrages. L’analyse 

dans la littérature de ces arguments a permis de souligner le manque de fiabilité 

et de preuves de 6 d’entre eux.  

L’analyse a également permis d’identifier le rôle des médias dans l’entretien de 

cette controverse, qui, pour certains, malgré une règlementation stricte, ne 

respectent pas le principe de neutralité et publient « de fausses nouvelles ». En 

particulier les ouvrages, qui ne sont que le reflet des convictions des auteurs, et 

qui, ne bénéficient pas d’un contrôle suffisamment strict. Certains auteurs 

utilisent leur statut de professionnel de santé pour colporter de faux arguments.  

 

Ainsi, plusieurs freins ont été identifiés :  

- Manque de formation des professionnels de santé, 

- Manque d’informations des usagers, 

- Règlementations des médias non respectées. 

 

Afin de palier à ses freins, plusieurs moyens ont été mis en place :  

 

Pour les professionnels de santé,  

- Modernisation du DPC en janvier 2016,  

- Formation des étudiant(e)s en santé à la contraception renforcée avec la 

mise en place du service sanitaire à l’échelle nationale en 2018, 

- Revalorisation de la CCP à 46 euros depuis 2017 afin d’inciter les 

professionnels de santé à prendre plus de temps pour aborder la 

contraception. 
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Pour les usagers,  

- Création d’un nouvel outil informatique en février 2020 par Santé 

Publique France, destiné aux femmes, pour les aider à choisir leurs 

contraceptions de manière personnalisée, sur le site 

https://www.choisirsacontraception.fr/,  

- Création d’une brochure en 2019 par Santé Publique France « Choisir sa 

contraception », qui référencie toutes les sources d’informations fiables 

en matière de contraception, 

- Mise en place du service sanitaire en 2018, réalisé par des étudiant(es) 

en santé, visant à informer les jeunes en matière de contraception et 

sexualité sous la forme d’interventions en milieu scolaire. 

 

« Le recours à la contraception suppose par ailleurs d’avoir reçu une éducation 

à la sexualité (quels que soient sa forme et son vecteur), y compris une 

information suffisante sur la contraception et sur ses possibilités d’accès. » 

(HAS, 2013) 

 

 

Il aurait été intéressant de poursuivre l’étude des 105 arguments même si bon 

nombre d’entre eux peuvent facilement avoir leur véracité remise en doute. 

Notamment les arguments avancés par certains ouvrages tel que 

« Augmentation des ruptures conjugales », « Augmentation tentatives de 

suicide », « Dérèglement de l’attirance amoureuse » … 

 

 

« La meilleure contraception, c’est celle que l’on choisit »  

(SANTE PUBLIQUE FRANCE, 2019)
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RÉSUMÉ 
Introduction : En décembre 2012, la plainte déposée par une jeune femme 
LARAT Marion contre un laboratoire pharmaceutique en raison d’un accident 
thromboembolique veineux survenu alors qu’elle utilisait une pilule oestro-
progestative de 3ème génération a suscité un débat médiatique intense sur la 
sécurité des contraceptifs. La polémique sur la pilule a vivement été relayée et 
entretenue via les médias. La controverse qui affecte actuellement la pilule 
oestro-progestative remet en cause son efficacité contraceptive mais également 
le danger de ses effets qui seraient largement sous-estimés. 
Objectifs : Identifier et analyser l’ensemble des arguments en faveur et en 
défaveur qui entretiennent la controverse sur la pilule oestro-progestative en 
France. Identifier les questions centrales de la controverse. Lister les opinions 
des différents auteurs en relevant leurs points d’accords et de désaccords. 
Méthode : Cette étude a été menée selon la méthodologie d’une analyse de 
controverse. Toutes les sources qui portaient un avis sur la pilule oestro-
progestative et qui étaient publiées après décembre 2012 ont été sélectionnées.  
Résultats : 53 sources ont été sélectionnées pour cette étude. 19 sources ont 
été classées « Pour », 15 « Contre », et 19 « Neutre ». 105 arguments ont été 
avancés. Le top 10 des arguments les plus cités sur la POP en France a été créé.  
Conclusion : Cette étude a permis de mettre en lumière la multitude d’arguments 
qui circulent sur la pilule oestro-progestative, la fragilité de leurs véracités, ainsi 
que l’implication des médias dans l’entretien de cette controverse.   
Mots-clés : "Pilule et danger", "Pilules et effets indésirables", "Pilule polémique" 
 

___________________________________________________________ 
 

ABSTRACT 
Introduction : In December 2012, the complaint filed by a young woman LARAT 
Marion against a pharmaceutical laboratory because of a venous 
thromboembolic accident which occurred while she was using a 3rd generation 
estrogen-progestogen pill sparked an intense media debate on the safety of 
contraceptives . The controversy over the pill was strongly relayed and 
maintained via the media. The controversy that currently affects the progestin-
only pill calls into question its contraceptive effectiveness but also the danger of 
its effects which would be largely underestimated. 
Objectives : Identify and analyze all the arguments in favor and against that fuel 
the controversy over the progestin-only pill in France. Identify the central issues 
of the controversy. List the opinions of the different authors by identifying their 
points of agreement and disagreement. 
Method : This study was conducted using the methodology of a controversial 
analysis. All the sources which published an opinion on the progestin-only pill and 
which were published after December 2012 were selected. 
Results : 53 sources were selected for this study. 19 sources were classified 
"For", 15 "Against", and 19 "Neutral". 105 arguments were put forward. The top 
10 of the most cited arguments on POP in France has been created. 
Conclusion : This study has shed light on the multitude of arguments circulating 
on the estrogen-progestin pill, the fragility of their truths, as well as the 
involvement of the media in the maintenance of this controversy. 
Key words : "Pill and danger", "Pills and side effects", "Controversial pill" 


